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Présentation

Depuis quelques années, le PKK turc et le PYD syrien sont au centre de l’attention des gauches mondiales. Certains observateurs, comme l’anthropologue David Graeber, l’historien Immanuel Wallerstein ou le linguiste Noam Chomsky les considèrent comme une des rares lueurs d’espoir dans le chaos moyen-oriental et comparent leurs expérimentations politiques à celles des zapatistes du Chiapas. En effet, ces organisations apparaissent comme un point de conver gence de nombreuses luttes « nouvelles » : le combat militaire contre l’« obscurantisme » de Daech ; une forme avancée de féminisme contre le « patriarcat » islamiste et traditionaliste ; une volonté de promouvoir un « confédéralisme démocratique » postmarxiste et libertaire ; ou encore une manière renouvelée de contester le capitalisme et le culte de la croissance, au proﬁt d’une écologie radicale.

Pourtant, le PKK et ses organisations sœurs restent très méconnus. Fondé en 1978 et dirigé par son chef Abdullah Öcalan, emprisonné depuis 1999, ce parti radical, d’abord indépendantiste puis autonomiste, revendique s’être défait de ses oripeaux marxistes-léninistes pour développer une forme d’autogouvernement proche de la conception municipaliste de l’anarchiste américain Murray Bookchin. Qu’en est-il en vérité ? C’est ce que révèle ce livre essentiel – accessible, informé et distancié – sur la « révolution » en cours au Kurdistan.
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Note sur la prononciation et la transcription du turc et du kurde

Turc

Voyelles

e se prononce « è » (père)

i se prononce comme le « i » français

ı est une nasale intermédiaire entre « i » et « é »

ö se prononce « eu » (bleu)

u se prononce « ou » (chou)

ü se prononce « u » (prune)



Consonnes

c se prononce « dj » (djellaba)

ç se prononce « tch » (Tchétchénie)

g est toujours dur (gâteau)

ğ ne se prononce pratiquement pas, accentue la voyelle précédente

h est expiré

r est roulé, à l’espagnole

s est toujours dur (salade)

ş se prononce « ch » (chapeau)

y est toujours consonne (yaourt)

 

Les autres lettres se prononcent comme en français.





Kurde (dialecte kurmancî)

Voyelles

e se prononce « è » (père), parfois aussi

prononcée comme un « a »

ê se prononce comme un « é » très accentué

i est une voyale courte, proche du « ı » turc

î se prononce comme le « i » français

u est une voyelle brève qui se prononce « ou »

û se prononce « ou » (voyelle longue)



Consonnes

c se prononce « dj » (djellaba)

ç se prononce « tch » (Tchétchénie)

g est toujours dur (gâteau)

h est expiré

q est une consonne relativement proche du « k »

français, mais venant de la gorge

r est roulé, à l’espagnole

s est toujours dur (salade)

ş se prononce « ch » (chapeau)

w se prononce comme en anglais (what)

x est une consonne équivalente du خ en arabe,

transcrite en français par les lettres « kh » (Khaled)

 

Les autres lettres se prononcent comme en français.











Avertissement

Afin de ne pas dérouter le lecteur, nous avons choisi d’utiliser parfois le nom kurde, parfois le nom turc et parfois le nom arabe des différentes villes du Kurdistan, sans que cela n’implique aucun positionnement politique ou idéologique. Ainsi, nous avons employé le nom kurde des villes et régions à majorité kurde de Syrie et non leur nom arabe (Kobanê et non Aïn al-Arab, Cizîrê et non Jazira par exemple). En revanche, nous avons utilisé les noms turcs – bien plus connus aujourd’hui – des villes à majorité ou minorité kurde de Turquie, les correspondances étant explicitées en note (Diyarbakır et non Amed par exemple)a. Il nous est cependant arrivé de parler de Dêrsim et non de Tunceli, essentiellement pour des raisons historiques. Pour les villes à majorité kurde d’Irak, nous avons plutôt employé leur nom et transcription arabes (Erbil et non Hewlêr par exemple), car ceux-ci étaient souvent plus connus des lecteurs francophones. Pour les mêmes raisons, nous avons également utilisé les noms francisés de Mossoul (al-Mōṣul en arabe, Mûsil en kurde) et de Kirkouk (Karkūk en arabe, Kerkûk en kurde). Enfin, certains noms possédant une transcription ancienne et relativement connue ont été conservés (Bedir Khan au lieu de Bedîrxan, Cheikh Saïd au lieu de Şêx Seîd, Khoybûn au lieu de Xoybûn, Massoud Barzani au lieu de Mesûd Barzanî, Ghassemlou au lieu de Qasimlu, Ninive au lieu de Neynewa, Sinjar au lieu de Şengal).



a. Adıyaman (turc) : Semsûr (kurde) ; Batman : Êlih ; Bingöl : Çewlîg ; Bitlis : Bedlîs ; Cizre : Cizîr ; Diyarbakır : Amed ; Elazığ : Xarpût ; Eruh : Dih ; Erzincan : Erzînganê ; Erzurum : Erzîrom ; Genç : Dara Hênî ; Hakkari : Colemêrg ; Hasankeyf : Heskîf ; Hilvan : Cunrê Reş ; Iğdir : Îdir ; Kars : Qers ; Lice : Licê ; Malatya : Meledî ; Mardin : Mêrdîn ; Muş : Mûş ; Nusaybin : Nisêbîn ; Şemdinli : Şemzînan ; Siirt : Sêrt ; Şırnak : Şirnex ; Tunceli : Dêrsim ; Uludere : Qilaban ; Urfa : Riha ; Van : Wan ; Varto : Gimgim ; Viranşehir : Wêranşar ; Yüksekova : Gewer.







Introduction

Mouvement révolutionnaire et (r)évolutions au Kurdistan

Plus de six ans après le début de ce que de nombreux observateurs ont appelé les « printemps arabes » (au Bahreïn, en Égypte, en Jordanie, en Libye, au Maroc, en Syrie, en Tunisie, au Yémen et, dans une moindre mesure, en Algérie, en Arabie saoudite ou au Maroc), et plus de quatre après ce que certains ont appelé le « printemps turc » (en référence aux événements du parc de Gezi en 2013), force est de constater que les soulèvements et contestations au Maghreb et au Moyen-Orient n’ont que très rarement entraîné des changements de régime, encore moins de véritables « révolutions ». Ces printemps ont surtout conduit à des guerres civiles (Libye, Syrie, Yémen), à des restaurations conservatrices ou autoritaires (Égypte) ou à une realpolitik très éloignée des aspirations et des désirs d’émancipation initiaux (Algérie, Maroc)1a. Au-delà de la critique du mot « révolution » – sans doute employé un peu vite –, certains chercheurs ont même contesté l’emploi du mot « printemps » (en référence au « printemps des peuples » en 1848 ou au « printemps de Prague » en 1968), se rendant bien compte qu’il s’agissait surtout de crises politiques ou de renversements de régimes dont l’issue demeurait très incertaine2.

Au vu du titre de cet ouvrage, les Kurdes feraient-ils donc exception ? Ce peuple est majoritairement présent en Turquie (on estime que les Kurdes y sont environ 15 millions), en Iran (environ 10 millions), en Irak (environ 5 millions) et en Syrie (environ 2 millions), avec des prolongements « diasporiques » importants, en Europe notamment (plus de 1,5 million, à 80 % originaires de Turquie), dont près de 900 000 en Allemagne et environ 250 000 en France. Les Kurdes sont également nombreux en ex-URSS, au Liban et en Israël et, dans une moindre mesure, aux États-Unis, au Canada et en Australie. Ils parlent différents dialectes kurdes, dont les principaux sont le kurmancî en Turquie, Iran, Irak et Syrie, le soranî en Irak et en Iran, le zazakî en Turquie. Le kurde s’écrit avec des caractère latins (Turquie et Syrie), l’alphabet arabe ou arabo-persan (Irak, Iran et Syrie) ou encore l’alphabet cyrillique (Géorgie, Arménie, Azerbaïdjan, ex-URSS). Les politiques d’assimilation ont fait que les Kurdes parlent également bien souvent (voire plus souvent) la langue de l’État dont ils dépendent (le turc, l’arabe ou le persan). Si le sentiment d’appartenance à un grand « Kurdistan » est assez généralisé dans les quatre zones à majorité kurde, les politiques étatiques et les stratégies des différents partis ont également conduit à une certaine différenciation des Kurdistans d’Iran, d’Irak, de Turquie et de Syrie. Le peuple kurde, qui revendique depuis près d’un siècle sa reconnaissance, a vu ses luttes profondément bouleversées par l’intervention américaine contre Saddam Hussein en 2003 et par la guerre civile syrienne, au point que certains auteurs ont à ce propos évoqué un « printemps kurde3 ». Non que la guerre contre l’Irak ait provoqué un sursaut insurrectionnel au Kurdistan (qui n’a sans doute pas connu une seule année sans lutte armée depuis la fin du XIXe siècle), mais les événements qui se déroulent là-bas depuis 2003, en Syrie depuis 2011, et en Turquie depuis 1999 puis 2015 ont profondément bouleversé les équilibres politiques dans la région et, ce faisant, le mouvement national kurde dans son ensembleb. S’il est donc vrai que les Kurdes irakiens se sont engagés dans une dynamique d’autonomisation vis-à-vis de Bagdad après l’intervention militaire américaine (et suite à un long processus débuté après la première guerre du Golfe en 1991), s’ils ont construit de nouvelles institutions qui tranchent avec les pratiques de l’ancien régime de Saddam Hussein, il reste difficile de parler à leur sujet de « révolution ». En effet, cette autonomie est plutôt venue d’en haut, octroyée par les institutions internationales, les États-Unis et le nouveau pouvoir irakien, et a laissé place à des incertitudes politiques profondes et à une contestation populaire de plus en plus forte du Gouvernement régional kurde (GRK). En Iran, les Kurdes – discriminés en tant que Kurdes et parce que majoritairement sunnites dans un État se fondant sur le chiisme – restent soumis à l’oscillation entre fermetures et relatives ouvertures des gouvernements conservateurs ou réformateurs, alors que le pouvoir réel reste aux mains du « gouvernement des juristes théologiens » (velayet-e faqih). Si un certain nombre d’activistes et de militants prokurdes sont mobilisés et subissent la répression, on ne peut pas là non plus parler – et de loin – de « révolution ». En fait, quand un certain nombre d’observateurs (chercheurs, intellectuels, activistes) parlent de « révolution », c’est pour parler de la situation d’autonomie inédite au Kurdistan de Syrie (le Rojavac) et de la « nouvelle » idéologie du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK, Partiya Karkerên Kurdistan). Pour ces observateurs, le PKK, qui lutte en Turquie mais aussi au Moyen-Orient aux côtés de ses organisations-sœurs (en Iran, Irak et Syrie), tente en effet de mettre en place un « communalisme libertaire » socialiste, multiethnique et multiconfessionnel, écologiste et féministe, fondé sur la participation active de la population dans des communes devenues autonomes4. C’est ce parti et cette mouvance, surtout active en Turquie et en Syrie via le PYD (Partiya Yekîtiya Demokrat, Parti de l’union démocratique), mais aussi en Iran et en Irak, qui sont l’objet de ce livre. Or, si le PYD est aujourd’hui relativement courtisé par les pays occidentaux en lutte contre l’État islamique (EI), le PKK reste inscrit sur les listes des organisations « terroristes » dressées par l’Union européenne et les États-Unisd.

Le PKK et le PYD ont fait la une des médias occidentaux lors de la bataille de Kobanê, cette ville du Kurdistan syrien située à la frontière turque et assiégée par Daech de septembre 2014 à janvier 2015. Le monde a alors « découvert » les combattants – et surtout les combattantes – du mouvement kurde et a majoritairement interprété leur lutte comme un symbole de résistance à l’EIe. Au-delà, certains y ont également vu l’embryon d’une « nouvelle » contestation globale contre le capitalisme débridé et destructeur de l’environnement, le patriarcat et l’autoritarisme étatique. Pourtant, le PKK est une organisation ancienne. Fondé en Turquie en 1978, en guerre contre l’État turc depuis 1984, le Parti des travailleurs du Kurdistan a été dirigé jusqu’en 1999 par Abdullah Öcalan, arrêté cette année-là et condamné en Turquie à la peine de mort (commuée ensuite en prison à vie). Bien qu’il ne dirige plus formellement le PKK, Öcalan reste le leader incontesté de l’organisation et continue à « conseiller » ses cadres depuis sa prison. Il est aujourd’hui considéré comme le principal architecte de la reconstruction idéologique du parti autour de la notion de « confédéralisme démocratique ». La mise en pratique de cette nouvelle idéologie au Kurdistan de Turquie et au Rojava a donné l’impression que les choses changeaient rapidement et concrètement, ce qu’a renforcé une médiatisation des Kurdes pour le moins inédite, même lors de la guerre du Golfe en 1991, la cavale d’Öcalan avant son arrestation en 1999 ou l’invasion de l’Irak en 2003. Selon certains commentateurs, on assisterait donc aujourd’hui à la réalisation d’une utopie en acte, à une véritable « révolution kurde ».

L’idée de « révolution » pose cependant problème, car elle dépend en premier lieu du résultat produit et ne peut donc être jugée qu’a posteriori : il est peut-être encore trop tôt pour juger des transformations sociales, économiques et politiques ayant affecté le Kurdistan de Turquie et le Rojava depuis le début des années 2010. Et cela d’autant plus que, si les nouvelles institutions kurdes mises en place par le PYD ont résisté à la menace de l’EI, elles restent sujettes au bon vouloir de Damas et des puissances étrangères engagées dans le conflit syrien (États-Unis, Russie, Turquie et Iran notamment). Sans doute serait-il plus juste de parler, comme l’historien américain Charles Tilly, de « situation révolutionnaire », définie comme une « situation de souveraineté multiple dans laquelle le pouvoir étatique fait l’objet de prétentions concurrentes soutenues par une fraction significative de la population et sans que ledit pouvoir puisse ou veuille réprimer la coalition oppositionnelle5 ». Mais si, comme nous le verrons, cette situation peut bien se retrouver au Kurdistan syrien, il n’en va pas de même en Turquie, où le pouvoir central, loin d’être fragilisé, cherche à réprimer toute velléité d’autonomie kurde, comme on le voit depuis juillet 2015, et plus encore depuis la tentative de coup d’État de juillet 2016, puis le référendum de mars 2017, qui a octroyé – grâce à de multiples irrégularités – un pouvoir quasi illimité au président Erdoğan. En revanche, et c’est ici que l’idée de révolution revient, il ne fait guère de doute que le PKK est bien un mouvement « révolutionnaire », avec des intentions « révolutionnaires » affichées, contestant un ordre considéré comme injuste depuis le début du XXe siècle, mobilisant divers secteurs de la société et tentant de mettre en place des institutions alternatives. Au-delà, le PKK est sans doute l’une des rares organisations politiques au niveau mondial a avoir réussi à engendrer un monde partisan singulier, une mouvance associative extrêmement large, qu’il ne contrôle pas directement mais qui lui assure des relais importants dans presque tous les secteurs de la sociétéf. Bref, cet ouvrage ne s’inscrit pas tant dans la littérature sur les révolutions que dans celle consacrée aux organisations politiques radicales et aux mouvements révolutionnaires : il visera d’abord à décrire et à analyser les logiques d’action et les modes de gouvernement de ce parti finalement assez méconnu qu’est le PKK, de ses organisations-sœurs en Syrie, en Iran et en Irak, de sa mouvance légale et illégale en Turquie et en Europe.

À ce titre, de nombreux observateurs insistent sur les mutations radicales qu’aurait subies le parti à partir du milieu des années 2000. Le renouvellement idéologique impulsé par Öcalan permettrait, selon eux, de comparer le PKK à d’autres mouvements de dissidence armée, telle l’Armée zapatiste de libération nationale (EZLN, Ejército zapatista de liberación nacional) active au Chiapas (Mexique) depuis le milieu des années 1990 : passage du nationalisme marxiste-léniniste au « confédéralisme démocratique », évolution de la structuration stalinienne de l’organisation vers des formes libertaires d’autogouvernement des populations, articulation et intégration croissante des luttes contre le capitalisme, l’étatisme, le patriarcat et les désastres environnementaux… Autrement dit – et l’idée de révolution resurgit ici dans un sens un peu différent –, le PKK se serait engagé dans sa propre « révolution » interne. Or, s’il ne fait aucun doute que toutes ces questions ont été retravaillées par Öcalan depuis son arrestation en 1999, elles possèdent toutes une longue histoire au sein du mouvement : expérimentées concrètement dès les années 1980 ou 1990, elles ne sont pas apparues subitement entre 2003 et 2007 comme on l’entend fréquemment. Un certain nombre de constantes doivent de plus être repérées, qu’il s’agisse de la violence utilisée par le mouvement, de l’idée d’avant-garde éclairée, de l’insistance sur la responsabilité historique des Kurdes quant à leur propre sort ou encore de la théorie de l’« Homme nouveau », qui restent encore aujourd’hui des vecteurs cruciaux de la mobilisation. Plus particulièrement, les modes de gouvernement et d’administration du PKK, élaborés dans les années 1980 et 1990, continuent d’être appliqués de manière très similaire aujourd’hui. Il faut noter par ailleurs que l’enthousiasme de nombreux intellectuels, journalistes et activistes internationaux à propos du PKK semble avoir des effets faussement performatifs : en s’en tenant aux discours, ils tendent à occulter les différences pouvant exister entre les énoncés et les pratiques réelles. Pour ne donner qu’un seul exemple, peu d’observateurs ont souligné les ambivalences inhérentes au projet majeur du parti : organiser et encadrer la mise en place d’institutions alternatives, tout en affirmant qu’elles sont autogérées et issues de la « société civile » ; remplacer les institutions étatiques par d’autres institutions concurrentes en défendant l’idée qu’il ne souhaite pas construire un État kurdeg… Enfin, si ces lectures du phénomène PKK tentent bien d’analyser le parti dans ses rapports à ses adversaires et concurrents (État islamique, État turc, Gouvernement régional kurde d’Irak, institutions internationales, etc.), elles minimisent souvent les conséquences de ces interactions sur le mouvement kurde lui-même. Pourtant, la violence et la durée du conflit kurde de Turquie, les espoirs soulevés par l’autonomisation progressive du Kurdistan d’Irak depuis 2003, la rivalité de plus en plus manifeste avec le PDK (Partîya Demokrata Kurdistanê, Parti démocrate du Kurdistan) irakien de Massoud Barzani dans la région, la violence de la guerre civile en Syrie puis l’ouverture d’opportunités apparues après le retrait de l’État syrien du Rojava à l’été 2012 ont eu et ont toujours d’importantes conséquences sur la façon dont les dirigeants et militants du PKK perçoivent leurs actions, sur la manière dont ils sont perçus par les populations, ou sur les stratégies partisanes qu’ils mettent en place. En d’autres termes, dans une démarche non complaisante mais réellement compréhensive, les influences du contexte sur les discours et les pratiques du parti d’Öcalan méritent d’être davantage mises en lumière afin de mieux saisir les logiques d’action et de situation du mouvement kurde aujourd’hui.

Ainsi, sans céder à la prédiction rétrodictive6, c’est-à-dire à la recherche de causes ayant conduit à faire advenir telle ou telle situation7, il s’agira d’observer la genèse de ce mouvement, d’en resituer l’historicité, « pour mieux comprendre comment le passé pèse sur le présent8 », mais surtout en privilégiant la restitution précise « des logiques de construction des institutions » et l’analyse approfondie « du rapport des individus […] à ces mêmes institutions ». Au-delà de la simple généalogie, cette analyse sociohistorique pourra donc permettre de décaler le regard de deux manières. D’une part, la perspective conduira à relativiser ce que l’on perçoit souvent comme des transformations radicales, des nouveautés, des changements de perspective profonds, voire des « révolutions », là où certaines continuités, certaines sédimentations ou, au contraire, certains processus d’érosion peuvent permettre de rendre compte des évolutions lentes qui ont affecté le PKK sur le long terme. D’autre part, nous chercherons à remettre en perspective les catégories d’entendement des différents acteurs, c’est-à-dire à resituer le déroulé historique de leur univers des possibles et de leurs horizons d’attente, mais aussi à « faire émerger les possibles écartés par l’histoire9 ».

Finalement, cet ouvrage replace le PKK et sa mouvance dans l’histoire plus large du mouvement national kurde et, encore plus globalement, de la question kurde au Moyen-Orient, en cherchant à interpréter les configurations conflictuelles contemporaines à l’aune de leur genèse. Pour autant, cette histoire ne se veut pas exhaustive et plusieurs focales ont été privilégiées. On ne s’étonnera pas tout d’abord de ne lire que peu de développements sur l’islam, alors que les Kurdes sont majoritairement musulmans sunnites (avec une grosse minorité alévie en Turquie, des populations chiites en Iran et en Irak, ainsi que yézidies dans les quatre paysh) et que les questions confessionnelles structurent bien souvent les relations politiques au Moyen-Orient : le PKK est en effet un parti laïque, neutre vis-à-vis des religions, même s’il a parfois pu instrumentaliser la variable religieuse, ce qui en fait d’ailleurs aujourd’hui une sorte d’exception dans la région. Issu de la gauche turque, le PKK est par ailleurs un parti fondamentalement influencé par le contexte turc (même si son champ d’action s’est rapidement régionalisé et transnationalisé) et la mise en application la plus aboutie de son projet se déroule aujourd’hui au Rojava, c’est-à-dire en territoire syrien : ces deux espaces seront ainsi bien davantage étudiés que les Kurdistans iranien et irakien, dominés par des logiques qui dépassent l’influence du seul parti d’Öcalan. Cependant, ne s’intéresser qu’à ces deux espaces ne suffit pas en raison de la progressive formation d’un espace politique kurde à l’échelle du Moyen-Orient, où dominent deux acteurs concurrents très différents, le PKK et le PDK, qui sont engagés dans une lutte d’influence tant en Syrie qu’en Irak aujourd’hui10. Le choix a également été fait de se concentrer sur les pratiques de pouvoir du PKK : les relations qui se nouent entre le parti et ses militants, entre le parti et les populations qu’il tente tout à la fois de mobiliser et de contrôler. Pour ce faire, une attention particulière a été accordée aux premières expériences d’encadrement et de mobilisation des populations en Europe dès 1981, puis en Irak au sein des différents camps de réfugiés kurdes de Turquie à partir de 1994, au Rojava depuis 2012, et enfin dans la région du Sinjar irakien (homonyme de sa capitale et de son mont Sinjar) depuis 2014. Les pratiques du PKK ont donc fait l’objet d’une analyse microsociologique (« qu’est-ce que qui se passe vraiment ? ») plutôt que d’une étude macro-historique ou « géopolitique »i. La mise en lumière des évolutions et mutations du PKK a nécessité une étude précise de l’articulation entre les discours et les pratiques de l’organisation : les pages qui suivent tentent donc de toujours mettre en parallèle ces deux dimensions ; c’est à ce prix qu’il est possible de rendre compte de manière synthétique de ce que pensent et de ce que font aujourd’hui les dirigeants, les militants et les sympathisants du Parti des travailleurs du Kurdistan.

On ne lira pas ici une histoire chronologique du PKK, de ses origines en 1974 à ses développements politiques les plus récents. Même si ce type d’écriture de l’histoire peut faire sens, le risque demeure pour le lecteur (mais aussi pour l’auteur) de retomber dans une vision téléologique des événements, et de se perdre dans une multitude de détails difficiles à hiérarchiser et à thématiser. Pour autant, l’histoire de la question kurde au Moyen-Orient, et plus particulièrement en Turquie, ainsi que le processus de formation du PKK des années 1970 à nos jours seront d’abord retracés : cette histoire permettra de fournir les clés d’une compréhension globale des conflits kurdes tout en proposant une grille de lecture accessible de leurs mutations. La suite de l’ouvrage est plus thématique, même si elle restitue également les évolutions diachroniques du mouvement. Après avoir observé les transformations de l’idéologie et des discours du PKK et le statut de ces discours, nous analyserons la manière dont ces discours ont été mis en pratique (ou non) au sein de l’organisation et des espaces sous son contrôle. Puis nous reviendrons plus en détail sur les politiques emblématiques du PKK (politique économique, environnementale et d’égalité hommes-femmes) en en restituant la genèse à la fois discursive et pratique. Enfin, nous réinscrirons le mouvement kurde de Turquie dans son environnement extérieur, en partant de son internationalisation, des difficultés et des soutiens que celle-ci génère, avant d’observer en quoi la régionalisation de la question kurde (à l’échelle du Moyen-Orient) ouvre de nouvelles opportunités au PKK tout en laissant aux États de la région une marge de manœuvre qu’ils n’ont jamais cessé d’exploiter. Le tout forme donc bien une micro-socio-histoire en train de se faire, dont on peut dégager des dynamiques sur le temps long, mais dont l’issue demeure incertaine, et surtout imprévisible.

intro



a. Toutes les notes de référence sont classées par chapitre, à la fin de ce livre, p. 231.


b. Par son histoire, le mouvement kurde s’inscrit dans une dynamique « nationale » et « nationaliste » depuis le début du XXe siècle, même si les partis politiques contemporains tendent à « gommer » ces arguments, qui ne sont plus internationalement légitimes depuis la fin de la décolonisation et la fin des guerres liées à la chute de l’URSS.


c. Les Kurdes utilisent les points cardinaux pour qualifier les différentes parties du Kurdistan. Rojava (ouest) désigne ainsi le Kurdistan de Syrie, Bakur (nord) le Kurdistan de Turquie, Başûr (sud) le Kurdistan d’Irak et Rojhelat ou Rojhilat (est) le Kurdistan d’Iran. Si le terme de Rojava s’est imposé en français depuis 2012, ce n’est pas (encore ?) le cas des autres parties du Kurdistan. Afin de faciliter la lecture, nous emploierons donc indistinctement les termes « Rojava » ou « Kurdistan de Syrie », mais qualifierons le plus souvent les autres parties du Kurdistan en référence aux États qui les gouvernent.


d. Les relations de dépendance – complexes et controversées – entre le PKK et ses organisations-sœurs seront explicitées dans le chapitre 3. Retenons pour le moment que si le PYD est bien une organisation différente du PKK s’inscrivant dans sa mouvance, il a perdu de son poids politique au profit de sa branche armée, dont les combattants sont directement encadrés par des commandants aguerris de l’aile militaire du PKK.


e. Chez les Kurdes d’Irak et d’Iran, les combattants sont appelés « peshmerga » (ou pêşmerge en kurde), soit « Ceux qui vont au-devant de la mort », alors qu’au sein des organisations pro-PKK, ce sont des « gerilla », des guérilleros.


f. On doit distinguer les militants politiques du PKK ou de ses organisations-sœurs (« révolutionnaires » professionnels travaillant à temps plein pour le parti) de leurs sympathisants actifs (adhérents ou sympathisants d’associations pro-PKK en Europe ou au Moyen-Orient, membres ou sympathisants des partis prokurdes légaux en Turquie, miliciens pro-PKK au Moyen-Orient). Les premiers, seuls soumis à une discipline partisane singulière, ne représentent sans doute que quelques milliers de personnes (ils ne sont par exemple que quelques centaines en Europe) ; les seconds en revanche se comptent par centaines de milliers en Europe et au Moyen-Orient. Par ailleurs, la branche armée du PKK comprend probablement entre 5 000 et 10 000 combattants, tandis que les forces armées du PYD et des HSD (Forces démocratiques syriennes) en Syrie comptent plus de 60 000 combattants, en raison de leur expansion territoriale (elles comprennent d’ailleurs aujourd’hui environ 70 % d’Arabes) et de la lutte contre l’État islamique.


g. À partir de nombreux exemples historiques et comparés, la sociologie politique définit les guerres civiles par l’idée de « souverainetés multiples » : affaiblissement de l’État central (perte de son monopole de l’usage la violence, de son monopole fiscal, de son monopole juridictionnel) et naissance d’institutions concurrentes visant précisément à reprendre en charge les attributions et fonctions de cet État.


h. L’alévisme est une confession hétérodoxe de l’islam, proche du chiisme. Il existe cependant encore des luttes de définition de l’alévité, certains considérant qu’elle se rapproche davantage d’une philosophie, d’autres qu’elle s’apparente à un groupe ethnique distinct. On retrouve d’ailleurs un tel phénomène dans le yézidisme, cette religion monothéiste syncrétique qui puise une partie de ses croyances dans le zoroastrisme et qui s’acquiert par la naissance.


i. En cela, et même si l’architecture théorique de l’ouvrage a volontairement été allégée, les perspectives développées ici s’appuient surtout sur la sociologie des partis et institutions politiques et sur la sociologie des mobilisations.
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Le PKK et le conflit kurde en Turquie

Le développement du nationalisme kurde est le fruit de multiples processus politiques et sociaux qui débutent au cours du XIXe siècle au sein de l’Empire ottoman – même si les Kurdes sont mentionnés dans la littérature et dans les actes administratifs des siècles auparavant (sans que l’on sache très bien depuis quand). Des réformes administratives de l’Empire, qui redéfinissent les rapports entre le centre et la périphérie (rapports plus lâches que dans les États-nations centralisés), sont à l’origine d’une logique de différenciation identitaire chez les Kurdes, qui va conduire à l’émergence d’un discours culturel particulariste puis, progressivement, à la constitution d’un groupe ethnolinguistique fondant ses revendications sur des bases politiques.

Si l’on peut faire remonter l’origine du nationalisme kurde à la toute fin du XIXe siècle, les révoltes kurdes des années 1920 et 1930 y tiennent une place importante, quoiqu’elles soient difficiles à qualifier : protonationalistes pour certains, essentiellement antiétatistes pour d’autres, politico-religieuses pour d’autres encore… De fait, les indépendances turque et iranienne conduisent à la construction d’une orthodoxie étatique, nationale et religieuse qui contraint l’organisation sociale « traditionnelle » des Kurdes et les oblige à se positionner. Au même moment, l’Irak sous mandat britannique octroie aux Kurdes un enseignement dans leur langue, mais, au mépris de ses promesses, leur refuse toute autonomie et toute représentation politique ; quant au mandataire français en Syrie, il encourage les activités culturelles kurdes sans leur accorder de statut particulier1. Les indépendances irakienne et syrienne (1932 et 1946), suivies de nombreux coups d’État dans les deux pays, donneront naissance à des régimes autoritaires calquant peu ou prou leur politique kurde sur celle d’Ankara et Téhéran, avec néanmoins quelques nuances. Ainsi, alors que des droits culturels sont reconnus aux Kurdes en Iran et en Irak, la Turquie et la Syrie interdisent toute manifestation identitaire particulariste. De même, l’intégration politique des Kurdes va de la possibilité de devenir député ou ministre en Turquie – à la condition de taire sa kurdicité – à certaines formes de représentation communautaire plus formelles (mais très encadrées) en Iran et en Syrie. Pourtant, dans presque tous les cas, la répression domine : déportations massives (Irak, Syrie, Turquie), politique de contre-insurrection extrêmement violente (Irak, Iran, Turquie) et même exclusion de nombreux Kurdes de la citoyenneté (Syrie)2…

En Turquie, la répression de la dernière révolte, celle de Dersîm, est suivie d’une longue période de silence qui durera trente ans. Le mouvement national kurde de Turquie renaîtra ainsi à la toute fin des années 1950 en s’arrimant à la gauche turque. Les divisions de cette gauche (turque d’un côté, kurde de l’autre) dans les années 1970 sont à l’origine de la formation du Parti des travailleurs du Kurdistan, qui lance sa guerre d’indépendance contre la Turquie en 1984. Cette guerre meurtrière, interrompue quelques années après l’arrestation d’Öcalan en 1999, puis entrée en phase officielle de « résolution » par des négociations entre le PKK et l’État turc entre 2013 et 2015, se poursuit aujourd’hui, alors que nombre d’observateurs avaient anticipé ou programmé sa fin prochaine.

La fondation du PKK : entre mouvement kurde et gauche turque

Le PKK se développe à partir des années 1970, à un moment où une multitude de petits partis prokurdes sont fondés et entrent souvent en conflit les uns avec les autres. Ces organisations nationalistes sont en quelque sorte les héritières des révoltes kurdes des années 1920 et 1930. Elles sont aussi le fruit d’une alliance (éphémère stratégiquement mais particulièrement durable politiquement) entre le mouvement kurde renaissant et la gauche turque dans les années 1960.

Un mouvement qui tire sa source des révoltes du début du XXe siècle. Les provinces kurdes bénéficient d’une certaine autonomie administrative depuis la bataille de Chaldiran en 1514, qui voit seize émirats kurdes se ranger du côté ottoman contre les Safavides, cette dynastie persane convertie au chiisme qui règne sur l’Iran jusqu’au début du XVIIIe siècle. L’Anatolie orientale est alors partagée entre l’Empire ottoman et l’Empire perse, au bénéfice du premier. Organisées majoritairement sous forme d’émirats, ces entités kurdes au statut dérogatoire n’en doivent pas moins prêter allégeance au sultan et au shah, et forment une sorte de zone-tampon caractéristique des frontières entre empires. Ce système quelque peu instable, mais s’inscrivant dans la durée car confirmé par les traités d’Amasya (1555) et Zubah (1639), est remis en cause par les réformes centralisatrices des deux empires au début du XIXe siècle, provoquant une série de révoltes entre 1806 et 1881. Au sein de l’Empire ottoman, les réformes des Tanzimat (à partir de 1839) provoquent d’ailleurs des révoltes relativement longues, comme celle de l’émir de Botan Bedir Khan, entre 1843 et 1847. Pour contrer ces contestations, l’Empire ottoman a recours à la répression massive, mais aussi à la cooptation, et parvient au bout de quelque temps à imposer un modèle de découpage administratif à la française, avec notamment des préfets et des sous-préfets. Les émirats perdant leur pouvoir, les tribus s’en trouvent revigorées et deviennent les principales sources de résistance au pouvoir. Suivant la devise bien connue du « diviser pour mieux régner », la réponse ottomane passe alors par la constitution des régiments hamidiyye, ces tribus kurdes armées par le pouvoir et qui ont un rôle essentiel dans les massacres des Arméniens entre 1894 et 1896.

Mais, parallèlement, le nationalisme kurde naît aussi en réaction au nationalisme arménien, alors que le « Kurdistan » est encore ethniquement très hétérogène (Arméniens et Grecs chrétiens, Kurdes, Turcs et Arabes sunnites ou alévis). Le premier journal kurde, Kurdistan, publié de 1898 à 1902, en appelle ainsi à l’unité des Kurdes et des Arméniens contre la politique du sultan Abdülhamid II, mais dénonce également le « rêve d’indépendance de l’Arménie » et rappelle son attachement à l’Empire ottoman3. Pour autant, les intellectuels kurdes nationalistes, qui fondent les premières associations et revendiquent progressivement l’autonomie du Kurdistan après le renversement du sultan par le comité Union et progrès (« Jeunes Turcs ») en 1908, restent très minoritaires au sein de la population. Et certaines tribus kurdes (dont les anciens régiments hamidiyye), de même que de nombreux dignitaires urbains ralliés au nouveau pouvoir turc, participent activement au génocide arménien de 1915, avec pour conséquence directe l’islamisation et la kurdification des six vilayets de l’Anatolie orientale, ces provinces administratives mises en place à partir de 1867.

Après la Première Guerre mondiale, dont l’Empire ottoman sort vaincu, la division et l’occupation de l’Empire par la France et la Grande-Bretagne (conformément aux accords secrets Sykes-Picot de 1916), ainsi que les quatorze points du président Woodrow Wilson – notamment ceux relatifs à l’autodétermination des peuples – incitent certains responsables kurdes à demander l’indépendance du Kurdistan, qui est avalisée par le traité de Sèvres (1920). Mais ce traité prévoit également un État arménien fortement dénoncé par d’autres Kurdes, qui se rallient à la guerre d’indépendance turque menée par Mustafa Kemal contre la Grèce, l’Arménie et la France, avec la promesse d’une autonomie des régions kurdes. Contre ces promesses, le traité de Lausanne (qui, en juillet 1923, fixe les frontières quasi définitives de la Turquie actuelle), la proclamation de la République (octobre 1923) et l’abolition du califat (mars 1924) sonnent cependant le glas de l’alliance entre les Kurdes et Mustafa Kemal.

Dès lors, le nationalisme turc devient le fer de lance d’une modernisation à marche forcée et toute expression politique ou culturelle kurde est interdite. Une vingtaine de révoltes et soulèvements éclatent dans les régions kurdes de Turquie entre 1919 et 19384, les plus importantes étant la révolte des Koçgiri (Kurdes alévis) en 1920-1921, celle de Cheikh Saïd en 1925, celle d’Ararat entre 1926 et 1930 et celle de Dêrsim de 1936 à 1938a. Ces révoltes, qui combinent souvent des éléments religieux, tribaux et nationalistes, sont de fait orientées contre l’État, qu’il soit considéré comme nationaliste turc (interdiction des mots « kurde » ou « Kurdistan », et de l’enseignement du kurde), antireligieux (abolition du califat, fermeture des écoles religieuses) ou tout simplement centralisateur (administration spéciale et désarmement des tribus de Dêrsim par exemple). Leur répression est massive (opérations militaires, massacres, condamnations à mort, déportations, politiques d’assimilation) et fait plusieurs dizaines de milliers de morts5. Un certain nombre d’intellectuels nationalistes kurdes se réfugient alors en Syrie et au Liban sous mandat français, où ils vont créer l’organisation Khoybûn (« Être soi-même ») en 1927 à Beyrouth. Celle-ci participe notamment à l’insurrection d’Ararat, une des révoltes les plus organisées et les plus nationalistes qui conduira à la proclamation de la République kurde d’Ararat. Khoybûn contribue à systématiser les symboles du nationalisme kurde (mythe de Kawa le forgeron, origine mède des Kurdes, drapeau, carte du Kurdistan, etc.) et à créer les premiers martyrs du mouvement6.

Carte 1. De l’Empire ottoman à la Turquie d’aujourd’hui7
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La renaissance des revendications kurdes dans les années 1960 et 1970. Après les deux décennies de silence qui suivent la répression des révoltes des années 1920 et 1930, les revendications kurdes renaissent à la fin des années 1950. Liées à l’engagement d’intellectuels kurdes (Tarık Ziya Ekinci, Canip Yıldırım, Musa Anter…) qui fondent notamment des clubs de réflexion et des revues à İstanbul ou Ankara puis Diyarbakır, ces revendications sont facilitées par le passage au multipartisme (1946) et par l’accession au pouvoir du Parti démocrate d’Adnan Menderes. Mais la légalisation, en Irak, du PDK (Parti démocrate du Kurdistan) du général Mustafa Barzani en 1958 change la donne en Turquie. Barzani est en effet déjà un héro pour de nombreux Kurdes d’Irak et d’Iran, mais aussi de Turquie et de Syrie. Né en 1903, issu d’une tribu kurde très influente, il commence à se rebeller contre Bagdad dès 1931. Contraint de s’exiler en Iran, il devient ministre de la Défense de l’éphémère République kurde de Mahabad en 1946, liquidée par l’armée iranienne après le départ des Soviétiques. Il est contraint de s’exiler en URSS, mais est élu la même année à la tête du PDK, ce parti kurde d’Irak créé un an après la fondation du premier parti kurde de l’histoire, le PDK-Iran. Son invitation à rentrer légalement en Irak en 1958 fait craindre une contagion « séparatiste » en Turquie et provoque alors un durcissement du régime turc à l’égard des Kurdesb. En décembre 1959, cinquante-deux intellectuels kurdes sont arrêtés et quarante-neuf d’entre eux (qui prendront le nom 49’lar – Les « 49 ») sont jugés et condamnés à des peines de prison. L’idée du pouvoir turc, en accusant ces Kurdes d’être des communistes à la solde de l’Union soviétique, est de les réduire au silence8, tout en persuadant les États-Unis de verser une aide financière à la Turquie. Ce sont bien les manifestations de l’opposition et leur répression en avril et mai 1960 qui conduisent à la proclamation de l’état de siège et au coup d’État de l’armée le 27 mai 1960 ; il n’en reste pas moins que l’annihilation du problème kurde apparaît bien comme l’une des priorités du régime des colonels, appelé ainsi car composé essentiellement de jeunes officiers. Exclusion des « 49 » de l’amnistie générale décrétée après le coup d’État (ils resteront en prison jusqu’en 1961), arrestation de 485 Kurdes à Sivas le 1er juin 1960 et déportation de 55 d’entre eux (des aghas – grands propriétaires terriens – considérés comme influents) dans d’autres régions de l’Ouest, politique de turquification des noms de lieux kurdes et répression de manifestations dans les régions kurdes en 1961 démontrent que la « résolution » de la question de « l’Est [de la Turquie] » motive certains acteurs du coup d’État.

Pour autant, les années 1960 sont marquées par une politisation et une diffusion sans précédent des idées prokurdes au-delà des cercles intellectuels, même si ceux-ci en sont bien souvent à l’origine : des contacts se créent ainsi avec la gauche turque, surtout au sein du TİP (Parti ouvrier de Turquie), où les Kurdes se rassemblent progressivement au point d’être appelés les Doğulular (« ceux de l’Est »). Le TİP engrange 3,3 % des voix aux élections de 1965, ce qui lui permet d’envoyer quinze députés (dont quatre Kurdes) au Parlement. Les revendications des Kurdes sont essentiellement « intégrationnistes » : ils se réfèrent constamment à la Constitution et aux droits civiques, militent pour un accroissement des investissements dans les régions kurdes, pour la création de dispensaires et d’écoles, etc. Influencés par les idées socialistes, ils « se servent » du parti pour acquérir ressources et compétences militantes. Ziya Acar, l’un des « 49 » et membre éminent du TİP, confesse ainsi : « Dès le début, nous avions l’intention de militer pour les droits des Kurdes. […] Les lois ne nous permettaient pas de créer notre propre parti kurde ; grâce à l’expérience que nous avions acquise dans le [TİP], nous pensions pouvoir créer un parti illégal kurde9. » Car, parallèlement à l’arène parlementaire, un premier parti strictement prokurde est fondé en 1965 sur le modèle du PDK de Barzani : le PDKT, Parti démocratique du Kurdistan de Turquie. Mais, clandestin et très conservateur, il ne parvient pas à se rendre attrayant et sombre dans des querelles intestines en 1970.

Après le succès des « meetings de l’Est » (Doğu Mitingleri, manifestations en réaction à une série d’articles appelant à l’anéantissement des Kurdes) en 196710, et avec la montée en puissance d’un mouvement étudiant radicalisé qui s’autonomise de la gauche turque légale (fondation de Dev-Genç, Jeunesse révolutionnaire, en 1969), le mouvement kurde commence à s’organiser seul. Des membres du TİP, aidés de jeunes militants, créent ainsi les DDKO (Foyers culturels révolutionnaires de l’Est) en 1969 et dépassent le discours du TİP sur le « sous-développement de l’Est » en creusant l’idée de la libération nationale des Kurdes11. Le 11 mars 1971, jour de l’accord historique reconnaissant l’autonomie du Kurdistan d’Irak, une nouvelle intervention de l’armée dans la vie politique turque brise ces mobilisations. Selon le ministère de l’Intérieur, trois raisons justifient alors le coup d’État : la montée de l’extrême gauche et des guérillas urbaines, la réponse de l’extrême droite et des partisans de la dictature, et enfin le séparatisme à l’Est, soutenu par Barzani12. Pourtant, le départ des militaires en 1973 et l’amnistie accordée par le nouveau gouvernement civil en 1974 vont permettre la création de nouvelles organisations prokurdes, indépendantes désormais de la gauche turque. Ainsi sont fondées en 1974 les associations légales DDKD (Associations culturelles démocratiques révolutionnaires), puis le PDK-T d’Ömer Çetin, reformé sur des bases radicales en 1975 après une scission du PDKT. En 1975 est créé le TKSP (Parti socialiste du Kurdistan de Turquie, illégal, qui deviendra le PSK, Parti socialiste du Kurdistan) et ses associations légales, les DHKD (Associations révolutionnaires culturelles du peuple). Enfin, en 1976, est fondée la revue Rizgarî (Libération), organe des associations légales ASK-DER (Associations culturelles démocratiques anticolonialistes), qui donne naissance au groupe du même nom.

À l’instar de la gauche radicale turquec, ces trois tendances (DDKD, PSK et Rizgarî) subissent également conflits et scissions à la fin des années 1970. Idéologiques et tactiques, ces dissensions internes s’expliquent aussi par la défaite militaire de Barzani en 1975, qui conduit à la création en Irak du PDK-Qiyada Muwaqat (PDK-Comité provisoire, dirigé par Sami Abdurrahman) et de la YNK (Union patriotique du Kurdistan, de Jalal Talabani), plus connue en France sous le sigle UPK. Ainsi, les DDKD prosoviétiques entrent en crise à partir de 1976, une première tendance rejoignant le PSK tandis qu’une autre, prochinoise, fonde avec certains anciens militants du TKP-ML (Parti communiste de Turquie – marxiste-léniniste) et des Kurdistan Devrimcileri (ou Şoreşgeren Kurdistan en kurde, Révolutionnaires du Kurdistan, mouvement d’Abdullah Öcalan) la maison d’édition Kawa, qui donne naissance au groupe du même nom avant de se scinder en deux en 1977. De même, les critiques de Rizgarî à l’égard de l’URSS provoquent le départ du groupe d’un certain nombre de militants prosoviétiques qui créent Ala Rizgarî (Le Drapeau de la liberté) en 1978. Enfin, au sein du PDK-T, une tendance pro-PDK-Comité provisoire donne naissance aux très radicaux KUK (Libérateurs nationaux du Kurdistan) établis formellement en 1978, tandis qu’une autre tendance choisit de soutenir davantage Talabani et, en ralliant un certain nombre de militants des DDKD, prend bientôt le nom de KİP (Kurdistan İşçi Partisi, Parti des travailleurs du Kurdistand) en 197713.

On le voit, les divergences idéologiques, si futiles soient-elles, ont des conséquences importantes au sein de chaque organisation, surtout lorsqu’elles sont couplées à des conflits de générations. Mais un nouveau groupe, dont les membres sont sensiblement plus jeunes et au départ fortement influencés par Dev-Genç et par les leaders de la gauche radicale tués ou exécutés en 1972e, décide de rejeter le « chauvinisme » de la gauche turque et le « nationalisme » de la gauche kurde, tout en construisant un mouvement sur le modèle de ces organisations : ces activistes vont fonder le Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) en 1978.



De la fondation du PKK aux débuts de la lutte armée. Les origines du PKK remontent à un pique-nique d’étudiants dans la région d’Ankara en 1973. Des Turcs y participent, tels Haki Karer, Kemal Pir et Duran Kalkan, mais l’idée principale développée lors de ce pique-nique est bien que le Kurdistan est une colonie qu’il faut libérer du joug turc. Pourtant, parmi les participants, seul Öcalan semble avoir préalablement milité au sein des DDKO, après avoir été plutôt attiré par les idées religieuses et conservatrices.

Né en 1949 près d’Urfa dans une famille paysanne modeste, d’un père kurde et d’une mère turque, le jeune Abdullah est fortement affecté par les conflits familiaux et se montre rapidement « rebelle » : il critique les règles d’organisation de la maison, choisit lui-même ses amis et entraîne les enfants du village dans des expéditions et autres chasses au cours desquelles – dit-il – se forge son désir de devenir chef. À la suite d’une dispute avec son père, il se réfugie chez sa sœur mariée, à une vingtaine de kilomètres du domicile familial, alors qu’il n’a que onze ans. Après le collège, très marqué par le coup d’État de 1960, il cherche à entrer dans un lycée militaire mais échoue au concours ; il est cependant pris au lycée professionnel du cadastre en 1966. À cette époque, il admire Atatürk, est très religieux et va régulièrement prier à la mosquée Maltape à Ankara, tout en fréquentant des associations de la droite radicale. Mais il est également marqué par les discriminations antikurdes et s’intéresse à la lutte de Barzani en Irak14.

Öcalan est diplômé en 1969 et, après avoir lu Leo Hüberman, se convertit au socialisme scientifique. Il devient fonctionnaire à Diyarbakır puis İstanbul, débute des études de droit et commence à fréquenter les DDKO. En 1972, il s’inscrit en sciences politiques à la prestigieuse université d’Ankara et participe à une manifestation de soutien aux leaders de gauche assassinés. Son arrestation et son incarcération durant sept mois à la prison de Mamak avec des dirigeants de la gauche radicale le conduisent à se rapprocher des sympathisants du THKP-C (Parti-Front de libération du peuple de Turquie) et de la THKO (Armée de libération du peuple de Turquie). Au sein de l’ADYÖD (Association démocratique de l’enseignement supérieur d’Ankara), fondée en 1974 et dont Öcalan prend la présidence, les militants participent aux réflexions qui amèneront à la création de l’organisation radicale turque Dev-Yol (Voie révolutionnaire)15. La défaite de Mustafa Barzani en Irak en 1975 assomme les jeunes militants kurdes mais leur donne également la volonté de reprendre le flambeau en Turquie. Barzani est désormais déclaré « féodal » et « réactionnaire », et c’est à la jeunesse kurde de Turquie d’organiser une nouvelle résistance visant à libérer le Kurdistan dans son ensemble16. Dès lors, les partisans d’Öcalan s’autonomisent, commencent à sillonner les régions kurdes, entrent dans la clandestinité et ne tardent pas à concurrencer les autres partis prokurdes, à s’opposer violemment aux forces du Département de la guerre spéciale (services de contre-guérilla de l’armée turque), aux « Loups gris » (ultranationalistes turcs) et à divers groupes de la gauche radicale turque. Pour Mehmet Can Yüce, qui restera longtemps membre de la direction du PKK, les Révolutionnaires du Kurdistan sont encore peu structurés à cette époque : « Avant 1978, on n’était pas très organisés, il n’y avait pas de hiérarchie. Il y avait une idéologie centrale, et chaque personne devait la diffuser et recruter dans son milieu, dans ses relations. On n’était donc pas autonomes, mais il n’y avait pas de véritable hiérarchie17. » L’assassinat d’un de leurs membres (Haki Karer) par un autre parti prokurde en 1977 incite enfin les Révolutionnaires du Kurdistan à s’organiser de manière plus structurée et à fonder un véritable parti. Disposant désormais d’un premier martyr, d’un programme intitulé Kürdistan Devrimin Yolu (La Voie de la révolution au Kurdistan) qui sera publié en 1978, le mouvement s’autoproclame Organisation de libération du Kurdistan (Ulusal Kurtuluş Örgütü) avant de fonder le PKK les 26 et 27 novembre 1978 lors d’une réunion d’une vingtaine de membres dans le village de Fis (dans le district de Lice de la province de Diyarbakır). Ce congrès fondateur va prendre un sens quasi religieux au sein de l’historiographie du parti car il coïncide avec la mise en place, un peu auparavant et quelques mois après, d’un modèle du militant professionnel qui deviendra progressivement la « marque de fabrique » du PKKf.

Alors que les affrontements armés entre organisations politiques et forces de sécurité se multiplient dans toute la Turquieg, notamment dans les régions kurdes, des candidats soutenus par le PSK et le PKK remportent un certain nombre de municipalités aux élections locales de 197718. Pour autant, les stratégies légalistes du parti d’Öcalan apparaissent fortement corrélées à ses stratégies violentes : comme pour de nombreux groupes de gauche et de droite engagés dans une logique de type milicien, la monopolisation du pouvoir politique local vient appuyer une volonté de contrôle de certains quartiers, voire de villes ou de régions entières19. À partir de 1979, le PKK décide en effet de porter la lutte dans les campagnes et choisit la province d’Urfa – d’où est originaire Öcalan – pour expérimenter une stratégie de « guerre interne » contre les tribus kurdes considérées comme fidèles au régime. Le 30 juillet 1979, la tentative d’attentat – généralement considérée comme la première opération militaire du parti – contre l’agha et député du Parti de la justice Mehmet Celal Bucak marque le début d’une période d’affrontements sanglants entre le PKK et une partie de la famille Bucak dans la région de Siverek. Les affrontements avec les KUK deviennent quotidiens, et de nombreux militants d’autres partis prokurdes sont assassinés. Vengeances et représailles participent dès lors d’une véritable autonomisation de la violence20 : les acteurs ne contrôlent plus les processus qu’ils ont déclenchés, se sentent contraints de surenchérir à chaque coup de l’adversaire alors même qu’ils peuvent être tout à fait conscients de l’absurdité ou de la contre-productivité de ces actions. Lors de son Ier Congrès tenu en 1981, le PKK reconnaîtra ainsi que sa manière d’envisager les autres groupes prokurdes entre 1978 et 1980 était une erreur ayant contribué à affaiblir l’organisation.

Le 12 septembre 1980, après plusieurs ultimatums, le chef d’état-major interarmes Kenan Evren et les chefs d’état-major de chacune des armées prennent le pouvoir et proclament l’état de siège. Le coup d’État vise à mettre fin aux violences, à stabiliser politiquement et économiquement le pays, mais a également pour buts explicites de dépolitiser la société et de returquifier la nation. Après avoir établi une nouvelle Constitution en 1982, les militaires se retirent en novembre 1983. La paix est ramenée, mais le bilan officiel de trois ans de répression est impressionnant : plus de 650 000 personnes placées en garde à vue, 230 000 personnes condamnées à différentes peines, 210 000 procès intentés, 85 000 personnes emprisonnées, 517 condamnations à mort dont 50 exécutions effectives (majoritairement des militants de gauche), 300 personnes assassinées dans des circonstances non élucidées et 800 disparus21, auxquels il faudrait sans doute ajouter des dizaines de milliers de personnes torturées et des milliers d’exécutions extralégales. Dans les régions kurdes, toutes les organisations prokurdes sont démantelées, et la mise en pratique par l’État de la synthèse turco-islamique (Türk-İslam sentezi), élaborée par les intellectuels de droite du Foyer des intellectuels (Aydınlar Ocağı), vise directement les Kurdes et les alévis. Cette idéologie, qui prend ses distances avec le kémalisme pour mieux développer l’atatürkismeh, est à l’origine d’une politique d’homogénéisation des régions alévies mais surtout kurdes qui s’institutionnalise à partir de 198322. Des mosquées sont ainsi construites dans de nombreux quartiers et villages alévis, l’enseignement d’un islam conforme au rite hanéfite devient obligatoire dans l’enseignement primaire et secondaire, les montagnes du Kurdistan sont affublées de devises (de grosses lettres formant des phrases, scellées à la montagne) telles que « Heureux celui qui se dit turc ! » (Ne mutlu Türk’üm diyene !), les noms typiquement kurdes sont interdits en 1982, l’usage public du kurde est strictement prohibé (loi no 2392 du 22 octobre 1983), la création de partis politiques se réclamant d’une race, d’une région, d’une religion ou d’une classe sociale est interdite (loi no 2820 du 24 avril 1983)…





Le conflit kurde : de la guérilla à la « sale » guerre

Pour le PKK, dont un certain nombre de militants – y compris Öcalan – sont déjà passés en Syrie avant 1980, ce coup d’État militaire crée de fait des conditions propices à un passage effectif à la lutte armée. Les militants sont formés au combat durant plus de deux ans dans les camps de l’Organisation de libération de la Palestine (OLP) au Liban, qu’Öcalan a rejoints dès juillet 1979. Dans les années 1970 et jusqu’au début des années 1980, les organisations palestiniennes accueillent en effet de nombreux groupes révolutionnaires étrangers (irlandais, italiens, sud-américains, africains, japonais…), et notamment des militants de la gauche radicale turque ou des combattants de l’Asala (Armée secrète arménienne pour la libération de l’Arménie). En échange, certains groupes aident l’OLP dans des opérations extérieures ou participent à la guerre contre Israël lors de l’invasion du Liban en 1982 : une dizaine de combattants du PKK trouvent alors la mort, et une dizaine d’autres sont faits prisonniers. Après la fondation d’un premier camp (qui ferme en 1982) à Helve, dans la plaine de la Bekaa, Öcalan préfère retrouver son autonomie et recentrer sa lutte sur le Kurdistan. Une branche armée, l’HRK (Unités de libération du Kurdistan), est ainsi fondée en 1984 et lance ses premières attaques contre la Turquie le 15 août 1984. Dès lors, il s’agit de mobiliser et de recruter de nouveaux militants, et surtout de devenir l’acteur de référence du mouvement kurde et de la gauche turque.

Une stratégie du boomerang ? La transnationalisation du mouvement kurde. Le régime mis en place après le départ des militaires en 1983 ne permettant pas l’expression de revendications politiques prokurdes, c’est l’Europe qui devient rapidement un lieu de concurrence politique entre organisations rivales. Et, à la différence des groupes arméniens ou palestiniens actifs en Europe à la même époque, les organisations de Turquie peuvent compter sur une population immigrée importante, de plus d’un million de personnes à la fin des années 1970 : il est donc possible d’éviter les actions violentes spectaculaires lancées par un petit nombre d’activistes aguerris (prises d’otages, attaques, attentats…), pour privilégier le développement de mouvements sociaux impliquant un grand nombre de sympathisants.

Alors que la droite radicale turque est sans doute le mouvement le mieux implanté en Europe dans les années 1970, les organisations de la gauche turque, puis celles du mouvement kurde, se transnationalisent à la fin de cette décennie et au début de la suivante en cherchant à politiser des associations d’immigrés ou d’étudiants déjà présentes ou en créant de nouvelles organisations23. Si l’idée était bien de continuer la lutte à l’étranger, en raison de contraintes nationales fortes24, aucun groupe ne pouvait ignorer les stratégies d’exil de ses concurrents ; chaque groupe s’est donc développé en Europe avec l’objectif prioritaire de contrer les organisations rivales.

Le PSK de Kemal Burkay est sans conteste le parti prokurde le plus important au tout début des années 1980 ; mais l’aura dont dispose progressivement le PKK après le déclenchement de sa lutte armée entraîne tout à la fois le déclin du parti de Burkay et la quasi-disparition des autres petites organisations prokurdes. À ce phénomène doivent être ajoutées des stratégies de mobilisation et d’homogénéisation particulièrement efficaces : le PKK envoie des cadres en Europe dès son IIe Congrès (1981), une branche politique est créée en 1985 (l’ERNK, Front national pour la libération du Kurdistan), avec un Comité européen (Avrupa Cephe Merkezi) en charge de coordonner les nombreuses associations pro-PKK en Europe. Des associations transnationales spécialisées sont créées, notamment pour les artistes, les femmes et les jeunes, les intellectuels… Ces associations ne sont pas à strictement parler des organisations du PKK – il n’y a aucun cadre du PKK au sein de l’association des juristes par exemple – mais se retrouvent clairement dans l’approche de la question kurde défendue par le PKK. L’Allemagne et tous les pays européens où vivent des Kurdes sont divisés en régions « administrées » par des cadres du parti et un agenda politique commun est institué… L’espace et le temps de la lutte sont ainsi homogénéisés par des manifestations organisées au même moment dans différents pays européens ou par des marches transnationales permettant de connecter et de marquer symboliquement tous les territoires européens. Tous ces mécanismes vont permettre au PKK de développer un nouveau type de militantisme singulier.

Si toutes les organisations de la gauche radicale turque sont en effet influencées par le modèle du « militant révolutionnaire », seul le PKK va réellement développer une conception de l’« Homme nouveau » visant à transformer radicalement les habitus des individus engagés en son sein. L’idée est de devenir un « vrai » Kurde, désaliéné de la domination turque, discipliné, obéissant, prêt à mourir pour la cause et, par-dessus tout, désirant suivre et aimer Öcalan. À la suite de l’installation d’un camp d’entraînement dans la vallée de la Bekaa au Liban en 1986, ce modèle est exporté dans toutes les branches de l’organisation et des dispositifs de formation, de surveillance et de contrôle des militants sont mis en place (stages, autocritiques, sanctions, etc.). Le non-respect des règles a pu conduire à la condamnation, voire à l’assassinat des militants ou guérilleros déclarés « déviants »25.



De la contre-insurrection à l’élargissement des mobilisations. La mise en pratique de ces théories s’inscrit évidemment dans des schémas idéologiques assez classiques, qu’ils soient nationalistes (essentialisme ethnique), communistes (théories de l’avant-garde) ou fanonistes (pour Frantz Fanon, la violence permet au colonisé de regagner sa dignité d’homme) ; elle est aussi une réponse assez pragmatique aux contraintes extrêmes de la répression. Car l’État turc met en place dès 1985 un système contre-insurrectionnel complexei, avec des protecteurs de villages (Korucu), ces miliciens armés qui étaient encore plus de 70 000 en 2009, une multitude d’organisations militaires ou policières de contre-guérilla, des milices de repentis et des forces paramilitaires, l’une ultranationaliste, l’autre islamiste (Hizbullah). Ce système va conduire à de très nombreuses arrestations arbitraires, à la pratique systématique de la torture (dans les prisons dans les années 1980, puis surtout dans les commissariats), à des exécutions extrajudiciaires (plus de 2 000 assassinats dont les auteurs sont restés « inconnus ») et à des bombardements massifs et récurrents des zones frontalières avec le Kurdistan d’Irak (où le PKK possède des bases). Enfin, la guerre a aussi favorisé la constitution d’un cadrage normatif contraignant, visant à consolider l’historiographie kémaliste et à délégitimer les revendications prokurdes. Un certain nombre d’institutions (le Conseil de l’enseignement supérieur, le Conseil supérieur de la radio et de la télévision, le Comité turc d’éducation, qui contrôle les manuels scolaires, ou encore les Cours de sûreté de l’État) ont imposé un certain vocabulaire, qui explique en partie l’adhésion d’une grande partie de la population turque à la vision sécuritaire de l’État (lutte contre le terrorisme et le séparatisme).

De son côté, si le PKK a toujours limité sa guérilla aux régions à majorité kurde de Turquie, il a assassiné un grand nombre d’instituteurs turcs exerçant dans les régions kurdes (car accusés de diffuser l’idéologie nationaliste turque), il a pu prendre pour cibles des civils habitant dans des zones contrôlées par les milices Korucu, il a parfois eu recours à des attentats dans les métropoles de l’ouest et a même utilisé la technique des attaques-suicides (fedai eylemi, une vingtaine depuis 1996)j. Le bilan humain de la guérilla et de sa répression depuis 1984 est révélateur : plus de 45 000 morts (majoritairement kurdes), destruction de plus de 4 000 villages et hameaux et déplacement de centaines de milliers de personnes…

Si les années 1993-1996 sont les plus dures et les plus violentes du conflit (sans doute plus de 20 000 morts et plus de 3 700 villages évacués en quatre ans), les années 1990 ne sont pas uniquement marquées par des « violences extrêmes » : des dynamiques politiques nouvelles ouvrent également la voie au dialogue et à de possibles négociations. Alors que le coup d’État de 1980 avait détruit toute opposition, un certain assouplissement du régime et l’obligation de reconnaître la guérilla du PKK ouvrent, à partir de 1987, de nouvelles opportunités aux acteurs prokurdes. L’exclusion du SHP (Parti social-démocrate du peuple) de députés kurdes ayant participé à une conférence de l’Institut kurde de Paris en 1989 conduit ainsi à la création du premier parti kurde légal, le HEP (Parti du travail du peuple) en 1990, qui sera suivi par de nombreux autres après leur interdiction respective. Et, du côté étatique, la guerre du Golfe et l’afflux de réfugiés kurdes irakiens en Turquie obligent le président Turgut Özal à reconnaître pour la première fois l’existence d’une population kurde sur le territoire turc. Par ailleurs, le soutien populaire dont bénéficie progressivement le PKK permet, à partir de 1991, de nombreuses insurrections populaires (serîhildan) dans les régions kurdes de Turquie. En Europe, les associations pro-PKK deviennent également le lieu d’une mobilisation sans précédent, qui fait sans doute des Kurdes l’un des groupes les plus contestataires, avec une à deux actions chaque jour depuis 1982 : défilés, rassemblements, occupations de locaux, marches, grèves de la faim ou encore attaques au cocktail molotov se succèdent ainsi dans les années 1980 et 1990, et surtout entre 1993 et 1996, années les plus violentes du conflit26. Enfin, suite à de nombreux revers militaires, le PKK lui-même est obligé de renoncer à l’indépendance du Kurdistan et à la constitution de zones libérées et tente de négocier avec l’État. Les quatre cessez-le-feu unilatéraux qu’il déclare en 1993, 1995, 1998 et 1999 ne seront néanmoins jamais pris en considération par le gouvernement.



Dynamiques de nationalisation, dynamiques de régionalisation. Depuis les années 1960, le mouvement kurde de Turquie est soumis à des dynamiques territoriales sinon contradictoires, tout du moins opposées. À certains moments, il est ainsi plus pertinent d’observer l’évolution des groupes prokurdes en Turquie à l’aune de la vie politique turque : c’est le cas dans les années 1960 et jusqu’au milieu des années 1970, quand les Kurdes s’« arriment » à la gauche turque, ou encore durant les années 1980, après que le coup d’État militaire a détruit toute opposition. Inversement, à d’autres moments, les dynamiques régionales deviennent prépondérantes ou, en tout cas, influencent fortement le cours des événements dans les régions kurdes de Turquie : ainsi en est-il par exemple à la fin des années 1970 après la défaite de Barzani en Irak ou de la période qui va de la fin des années 1980 au milieu des années 1990 (massacres d’Halabja en Irak en 1988, guerre du Golfe, instauration d’une zone kurde autonome en Irak en 1991). Ainsi, le Kurdistan est un espace à géométrie variable, tantôt dominé par des logiques nationales (quand les États parviennent à s’entendre pour maintenir le statu quo), tantôt « rattrapé » par des logiques régionales (quand les États subissent des crises importantes) et tantôt soumis à ces deux types de processus en même temps27.

Dans les années 1980 et 1990, les acteurs du conflit kurde de Turquie s’inscrivent ainsi pleinement dans l’espace politique turc, notamment quand il s’agit de pénétrer l’arène parlementaire. Mais l’évolution du PKK dépend également de dynamiques régionales propres à l’espace kurde, et parfois même au-delà, à l’échelle du Moyen-Orient. Ainsi c’est grâce à son établissement en Syrie et dans la Bekaa libanaise que le PKK peut faire durer sa guérilla en s’alliant au régime syrien et en se rapprochant, avant même la guerre du Golfe, des régimes iranien et irakien. De même, c’est la constitution d’une zone de sécurité dans une partie du Kurdistan d’Irak après 1991 qui permet au PKK de s’installer durablement sur le mont Qandil, à la frontière iranienne. Le revers de l’instrumentalisation de cette transfrontaliérité de la question kurde par les États est cependant la variabilité de la solidarité entre organisations kurdes situées de part et d’autre des frontières. Autrement dit, s’allier à un État revient bien souvent à se mettre à dos l’organisation kurde qui combat cet État. La guerre fratricide entre le PKK et le PDK en 1992-1993 ne peut ainsi se comprendre sans mentionner le soutien du gouvernement turc au mouvement de Barzani, de la même manière que les Kurdes d’Iran et d’Irak s’étaient combattus en soutenant respectivement Saddam Hussein et le régime de Khomeiny durant la guerre Iran-Irak (1980-1988). Ces stratégies d’alliance et de contournement peuvent donc avoir un coût important et se révéler particulièrement instables dès que les États réagissent fermement.





Les recompositions du conflit à partir des années 2000

Le début des années 2000 voit un apaisement sans précédent de la guerre entre le PKK et l’État turc et semble promettre une résolution rapide de la question kurde : arrestation d’Abdullah Öcalan, accélération du processus d’adhésion de la Turquie à l’Union européenne, arrivée au pouvoir du parti islamo-conservateur AKP (Parti de la justice et du développement), progressive mise à l’écart des militaires… Pourtant, ces évolutions signalent moins la fin du conflit que sa profonde redéfinition, qui conduit également à une recomposition inédite du PKK.

L’arrestation d’Öcalan et les promesses non tenues de l’AKP. En septembre 1998, la Turquie décide de faire militairement pression sur la Syrie afin qu’elle cesse d’héberger le PKK. Öcalan est obligé de fuir et, contre toute attente, décide de se rendre en Europe et non au Kurdistan irakien, où de nombreux combattants du PKK se sont retranchés. Ce choix est en fait lié aux risques concernant sa sécurité en Irak, mais répond aussi à une volonté de transformer le conflit armé en conflit politique. Öcalan était cependant loin d’imaginer les difficultés de ce périple qui conduiront à son arrestation au Kénya en février 1999.

Suite à l’invitation de l’ex-ministre des Transports grec Konstantinos Bantouvas, il arrive le 9 octobre à Athènes, où il espère demander l’asile, mais est aussitôt contraint de réembarquer dans un avion à destination de Moscou, où il est accueilli par le nationaliste russe Vladimir Jirinovski. Le 4 novembre, la Douma vote pour sa demande d’asile mais le président Boris Eltsine refuse et expulse le chef du PKK ; lequel choisit, le 12 novembre, de se rendre en Italie, où des contacts ont été pris avec des députés et sénateurs de tous bords. Dès sa présence connue, de nombreux Kurdes affluent vers Rome où manifestations et occupations de places publiques se succèdent. Le 20 novembre, il est placé en résidence surveillée car l’Allemagne a lancé un mandat d’arrêt international contre lui, tandis que le gouvernement italien, en la personne de Massimo d’Alema, consulte à tout va en Europe. Öcalan est alors contraint d’écrire une lettre dans laquelle il demande à quitter l’Italie, ce qu’il fait le 16 janvier. Il retourne en Russie, d’où il est refoulé après quatre jours, et s’envole pour le Tadjikistan où il restera huit jours, avant son retour à Moscou puis Athènes, où il arrive le 29 janvier. Le chef du PKK décide alors de gagner La Haye, aux Pays-Bas, afin de se présenter à la Cour pénale internationale. Mais, arrivé à l’escale de Minsk, il apprend que l’espace aérien néerlandais est fermé aux avions privés et doit repartir pour Athènes puis Corfou, avant d’embarquer sur un bateau à destination d’Igumenitsa et d’être conduit en voiture dans un aéroport militaire de l’OTAN à Patras. Ce n’est qu’à bord d’un nouvel avion qu’Öcalan est informé de sa prochaine destination : Nairobi, au Kénya, où il arrive le 2 février. Or Nairobi est extrêmement surveillée par la CIA (Central Intelligence Agency) et le Mossad israélien depuis l’attentat contre l’ambassade des États-Unis qui a fait 213 morts le 7 août 1998 : tout porte ainsi à croire que l’Union européenne, la Grèce, les États-Unis et Israël (qui s’est fortement rapproché de la Turquie depuis 1996) ont bien cherché à tendre un piège au chef du PKK28. Öcalan est livré aux services secrets turcs le 15 février et s’envole pour la Turquie, où il sera jugé et condamné à mort en juin de la même annéek. Au-delà de la personne d’Öcalan, cette cavale de cinq mois en Europe et cette arrestation ont d’autres conséquences : le Parti des travailleurs du Kurdistan décrète la fin de sa lutte armée et déclare officiellement vouloir mettre un terme au conflit ; de son côté, la Turquie est finalement autorisée à ouvrir des négociations d’adhésion avec l’Union européenne. Tous les observateurs espèrent alors une résolution rapide de la question kurde, d’autant que la Turquie entre dans une période de transformations intenses…

Si l’influence de l’Europe peut s’observer dès 2002 dans des réformes visant à respecter les critères de Copenhaguel, c’est l’élection la même année d’une majorité AKP au Parlement – suivie de la nomination au poste de Premier ministre de Recep Tayyip Erdoğan en 2003 – qui marque le début d’une véritable mutation du régime turc. Soutenu notamment par l’Union européenne et une partie du patronat, plus stable et cohérent qu’aucun autre gouvernement avant lui, le nouveau gouvernement va s’employer à marginaliser le rôle de l’armée dans la vie politique, après les trois coups d’État de 1960, 1971 et 1980, et après le coup d’État « postmoderne » (comme on l’a appelé en Turquie parce que les militaires se sont débarrassés des islamistes juste en les menaçant, sans faire de véritable coup d’État) de 1997m. Après la réduction du rôle du Conseil national de sécurité (MGKn) en 2001, la majorité AKP l’ouvre aux civils en 2003, supprime les cours de sûreté de l’État en 2004, vote une loi sur la limitation du pouvoir des militaires en temps de paix en 2009 et finalement met au pas le Conseil militaire suprême en 2010. Cette mise à l’écart de l’armée et sa soumission au pouvoir civil sont également facilitées par le scandale Ergenekon, qui révèle en 2007 l’existence d’une organisation clandestine réunissant l’establishment kémaliste (militaires, hommes politiques, journalistes, universitaires) et chargée de déstabiliser, voire de renverser le gouvernement par différents plans (plans « contre la réaction », Cage, Balyoz, etc.). Cette affaire conduira à l’arrestation de nombreux généraux et à la condamnation de certains d’entre eux en septembre 2012.

Ainsi, pour la première fois depuis 1980, la question kurde n’est plus aux mains des militaires et relève uniquement d’un gouvernement civil. C’est ce qui permet au Premier ministre Erdoğan de reconnaître en 2005 à Diyarbakır l’existence d’un « problème kurde » en Turquie, puis d’annoncer en août 2009 que des réformes en faveur des Kurdes seraient rapidement mises en œuvre. Pourtant, bien en deçà des revendications kurdes, cette « ouverture démocratique » ne débouche en novembre de la même année que sur des mesures très limitées : autorisation d’utiliser le kurde dans les activités politiques, autorisation faite aux détenus d’utiliser le kurde avec leur famille lors des visites, possibilité de remplacer les noms turquifiés des villes kurdes par leurs noms d’origine kurde et création de commissions indépendantes pour prévenir les discriminations et les actes de torture par les forces de sécurité…

Par ailleurs, la répression des organisations prokurdes se poursuit malgré l’annonce de réformes, avec l’interdiction du DTP (Parti de la société démocratique) par la Cour constitutionnelle en décembre 2009 et les multiples vagues d’arrestations de leaders politiques, de militants et de sympathisants prokurdes en 2010, 2011 et 2012. Des candidatures prokurdes sont par ailleurs temporairement rejetées avant les élections législatives de 2011, et de nouveaux procès contre des centaines de membres du réseau KCK (Union des communautés du Kurdistan), dont des universitaires et des éditeurs accusés d’être la vitrine politique du PKK, sont ouverts en 2012. Enfin, la police ne cesse de tirer à balles réelles sur les manifestants prokurdes. Si les pratiques les plus violentes disparaissent dans les années 2000, la dimension sécuritaire reste bien dominante, malgré la marginalisation de l’armée. Et la lutte contre le PKK ne faiblit pas (malgré les déroutes militaires turques, notamment en 2008 au Kurdistan d’Irak), avec des affrontements faisant plus de 900 victimes entre juin 2011 et mars 2013.

En dernier lieu, d’un point de vue plus discursif, la fin du tabou identitaire en Turquie ne conduit pas à une véritable remise en cause de la hiérarchie ethnique, désormais consolidée par les médias et certaines institutions. Ainsi, la diversité n’est légitimée et valorisée que quand elle se fond dans l’unité de la turcité29. De même, si l’enseignement en kurde est désormais accepté dans le supérieur ou dans les associations, il s’accompagne de nombreuses initiatives de turquification des enfants kurdes (structures pour filles et petite enfance notamment), initiées par des journaux et le ministère de l’Éducation nationale, puis relayées par des instances non gouvernementales et la « société civile ». On peut parler à ce propos de véritable « politique d’assimilation » des « pseudo-citoyens » kurdes30.



« Le soleil et la galaxie31 » : Öcalan, la mouvance PKK et la reprise de la lutte armée. Le début des années 2000 est également marqué par de profondes mutations du PKK. Le parti d’Öcalan change en effet deux fois de nom (Kadek, Congrès pour la liberté et la démocratie au Kurdistan en 2002, puis Kongra-Gel, Congrès du peuple kurde en 2003), avant de reprendre son ancien nom en 2005. Si, au lendemain des attaques du 11 septembre 2001, ces évolutions peuvent être lues comme des tentatives de rompre avec la mauvaise réputation du PKK, elles ne s’y réduisent pas. Suite à l’abandon de la lutte armée (qui n’était pas qu’une simple « tactique » pour éviter la condamnation à mort d’Öcalan), les dirigeants du parti doivent en effet définir de nouveaux objectifs et une nouvelle stratégie et convaincre tout à la fois les dirigeants turcs et leurs propres militants de l’honnêteté et du bien-fondé de ces ruptures. Ce qui ne se fait pas sans mal. C’est en effet Öcalan qui, depuis sa prison, continue de « conseiller » son organisation par l’intermédiaire de messages qu’il fait passer à ses avocats ; or, durant les années 2000, personne ne sait vraiment qui est l’auteur de ces notes envoyées de l’île-prison d’İmralı : le « leader éternel » de la cause kurde en Turquie, un prisonnier soumis à des pressions, ou bien l’État turc lui-même ? Cela n’empêche pas l’immense majorité des militants et sympathisants du PKK de considérer qu’il reste le leader incontesté de l’organisation, même s’il n’est plus directement aux commandes, et que sa parole est en quelque sorte toujours « sacrée ».

Des ruptures s’observent ainsi d’abord dans les discours. À partir de 1999, il n’est plus question de libération du Kurdistan, de marxisme-léninisme, ni même d’autonomie territoriale pour les régions kurdes. Le parti prône en revanche la démocratie, la paix, l’écologie et la « civilisation », et ne revendique plus que des droits culturels : il apparaît alors moins radical que le PSK ou le parti prokurde légal DEHAP (Parti démocratique du peuple), même si, au fil des textes, se dessinera un projet plus cohérent. Les Kurdes doivent ainsi s’organiser eux-mêmes, démocratiquement, au sein de conseils locaux, afin de trouver une alternative à l’État-nation. La fondation du KKK (Confédération des communautés du Kurdistan) en 2005, puis du KCK (Union des communautés du Kurdistan, qui chapeaute toutes les organisations de la mouvance PKK) et du DTK en 2007 (Congrès de la société démocratique, qui est une assemblée de conseils locaux) peut ainsi être appréhendée comme une mise en pratique directe du nouveau projet d’Öcalan et comme une volonté (commencée en Europe dans les années 1980) d’élargir la « mouvance » pro-PKK bien au-delà du seul parti clandestin et armé.

Las du peu de réformes lancées par l’État turc entre 1999 et 2004 et de voir ses combattants et militants être toujours pris pour cible par les forces de sécurité turques, le PKK repasse en phase de « défense active » en 2004 et les affrontements armés se font beaucoup plus systématiques en 2005, alors que le PKK vient de reprendre son ancien nom. Même si l’organisation d’Öcalan déclare régulièrement de nouveaux cessez-le-feu unilatéraux afin de réengager un processus de négociation (par exemple d’avril 2009 à juin 2010, d’août 2010 aux législatives de juin 2011, etc.), il apparaît que la lecture sécuritaire de la question kurde demeure en fait dominante au sein de l’appareil d’État32. C’est ce qui conduit sans doute à la création des TAK (Faucons de la liberté du Kurdistan) – organisation dissidente du PKK, mais se réclamant d’Öcalan et soupçonnée par les autorités de n’être qu’un paravent pour les actions très violentes de l’organisation – qui multiplient les opérations meurtrières, notamment parfois contre des civils de manière indiscriminée, entre 2005 et 2011. Et si l’on ne s’en tient qu’au PKK « officiel », les actions de la guérilla et leur répression font encore plus de 900 victimes en 2008, puis un nombre similaire entre juin 2011 et mars 2013, soit des bilans comparables aux années 1989 et 1991.



Entre politique locale, enjeux nationaux et dimensions régionales : le conflit kurde de Turquie aujourd’hui. Une deuxième évolution importante, et finalement plus pacifique, du mouvement kurde concerne la politique légale et les stratégies des partis prokurdes successifs. Après la prise de nombreuses municipalités dans le sud-est du pays en 1999 (et les nouveaux succès locaux enregistrés en 2004, 2009 et 2014), les élus prokurdes du DEHAP, du DTP, puis du BDP (Parti de la paix et de la démocratie) utilisent leurs fonctions à des fins de mobilisationo. Soutenant les stratégies de la désobéissance civile et mettant en œuvre une véritable « politique du fait accompli » malgré les nombreuses actions judiciaires lancées contre eux, ils « essaient de créer une sorte de “quasi-Kurdistan” afin de donner une impression d’autorité et de construire une nouvelle communauté sociopolitique33 »… sans être inféodés au PKK – de fortes dissensions naissent par exemple à propos de la désignation du candidat prokurde à Diyarbakır en 2004 – mais dans une harmonie certaine avec le nouveau discours du parti d’Öcalan. Les maires kurdes ont ainsi tenté de développer une « gouvernementalité alternative » : kurdification des noms de lieux, promotion de la langue kurde, embellissement des villes et du patrimoine kurdes, organisation de festivals culturels, sans compter les nombreux programmes sociaux, sanitaires ou d’infrastructures moins marqués symboliquement34. À l’été 2015, suite à la relance des hostilités par l’État turc – alors que le PKK se préparait lui aussi à une nouvelle guerre –, ils ont également été nombreux à décréter l’« autonomie » de leur municipalité, ce qui leur a valu des poursuites judiciaires pour « séparatisme » et « apologie du terrorisme ».

À l’échelle nationale, le BDP réussit par ailleurs en 2011 à faire élire trente-six députés prokurdes au Parlement turc (sous l’étiquette d’indépendantsp), ce qui était inédit depuis l’arrestation puis la condamnation de quatre députés prokurdes (dont Leyla Zana, prix Sakharov de la liberté de l’esprit) en 1994-1995. Il a porté une voix alternative (prokurde et sociale-démocrate) à la Grande Assemblée nationale turque, avant de se transformer en DBP (Parti des régions démocratiques en 2014) et de fusionner ses listes nationales à celles du HDP kurde-turc (Parti de la démocratie des peuples). Cette alliance permet ainsi au nouveau parti prokurde de remporter 13 % des voix aux élections législatives de juin 2015 et d’envoyer quatre-vingts députés prokurdes au Parlement, dont la propre nièce d’Abdullah Öcalan, Dilek. L’AKP perd à cette occasion sa majorité absolue au Parlement et ne peut constituer qu’un gouvernement provisoire en l’attente de nouvelles élections. Il s’engage alors dans une stratégie de la tension qui conduit à un certain recul du parti prokurde aux nouvelles élections législatives du 1er novembre 2015 (10,7 % des voix, soit cinquante-neuf sièges) ; ce dernier devient cependant – et durablement – le troisième parti le plus représenté au sein de la Grande Assemblée. Si le HDP n’est jamais parvenu à devenir un interlocuteur légitime auprès des autorités, si le gouvernement cherche à nouveau à l’interdire, force est de constater que son poids électoral en fait aujourd’hui un acteur incontournable de la vie politique turque.

Enfin, les enjeux régionaux de la question kurde pèsent aujourd’hui de plus en plus sur le conflit en Turquie. Après l’arrestation d’Öcalan, les attentats du 11 septembre 2001 et les menaces d’intervention américaine en Irak, la Turquie s’engage dans une coopération forte avec les régimes iranien et syrien, ce qui réduit les possibilités de « diplomatie parallèle » du PKK35. L’organisation d’Öcalan décide alors de fonder des partis « autonomes », mais qui lui sont idéologiquement rattachés, dans les trois autres parties du Kurdistan (en Iran, en Irak et en Syrie). Ainsi, le PÇDK (Parti pour une solution démocratique du Kurdistan) est fondé en avril 2002 en Irak, le PYD (Parti de l’union démocratique) est créé en septembre 2003 en Syrie et le PJAK (Parti de la vie libre du Kurdistan) en avril 2004 en Iran. Si le PÇDK ne parvient pas à s’insérer réellement dans la politique kurde irakienne, le PJAK relance une lutte armée contre l’Iran entre 2004 et 2011 et le PYD devient, à la faveur de la guerre civile syrienne et du retrait des troupes de Bachar el-Assad des régions kurdes, le parti kurde de Syrie le plus influent après 201236. Se sentant quelque peu encerclée par le PKK, la Turquie va alors réagir selon trois modalités successives. Erdoğan s’engage d’abord à partir de 2009 dans un rapprochement spectaculaire avec le Gouvernement régional kurde d’Irak, dirigé par le leader du PDK Massoud Barzani, le fils du général Mustafa Barzani, ce qui lui permet de contenir le PKK en Irak et de développer les relations économiques avec ses voisins kurdes. Puis, fort de cette nouvelle image « prokurde », il tente de détourner les Kurdes de Turquie du parti prokurde légal et du PKK et de gagner leurs voix, ce qui lui permettrait de renforcer encore la majorité de l’AKP à la Grande Assemblée nationale turque. Une des manières de montrer sa bonne foi est alors d’initier fin 2012 un processus de paix avec le PKK, processus qui reste bloqué dès septembre 2013, même si le cessez-le-feu est plus durable. Mais les percées de l’État islamique (Daech) en Irak et en Syrie, le rôle du PKK dans le soutien aux Yézidis du mont Sinjar en 2014 et dans la résistance au siège de la ville kurde de Kobanê par Daech en 2014-2015, de même que le succès du HDP aux élections législatives de juin 2015 mettent un terme à ce processus dès le mois de juillet de la même année (attentat-suicide de Daech contre des militants turcs et kurdes à Suruç en Turquie). Une des conséquences de ce rapprochement entre l’État turc et le Gouvernement régional kurde d’Irak est aussi de cristalliser une rivalité déjà ancienne entre le PKK et le PDK des Barzani, qui menace toujours plus de dégénérer en affrontements ouverts en Irak.

Combinant des dimensions locales, nationales et régionales, la guerre reprend alors ses droits en Turquie, rappelant sous bien des aspects les pires moments des années 1990 (attaques-suicides et attentats du PKK faisant aussi des victimes civiles, mutilations de cadavres et massacres de civils par l’armée, etc.). Mais elle a aussi gagné les villes en 2015 (et notamment Cizre et le district de Sur à Diyarbakır), avec l’intervention de blindés lourds et de plus de 10 000 militaires turcs, entraînant le nouveau départ de milliers de réfugiés kurdes.
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Cette répression s’est poursuivie en 2016, encore renforcée par la tentative de coup d’État d’une partie de l’armée turque les 15 et 16 juillet. En trois mois, des dizaines de milliers de personnes sont ainsi arrêtées ou limogées dans l’armée, l’éducation, la justice, les médias ou la police, pour simple soupçon de proximité avec le prédicateur Fethullah Gülen (déclaré instigateur du coup d’État)… ou de soutien aux « terroristes » du PKK. De même, si le gouvernement décide de s’engager davantage contre l’État islamique en Syrie, ses frappes sont surtout dirigées contre le PYD à partir d’août 2016. Bref, si certains on pu croire en l’existence d’un véritable processus de paix en Turquie, celui-ci est désormais profondément enterré.

 

Les États multiethniques et multiconfessionnels sont tous confrontés à la gestion complexe des relations entre groupes distincts. La hiérarchisation des identités, qui provoque un accès différencié aux ressources, est parfois un mode de gouvernement privilégié car permettant de s’appuyer sur un groupe à des fins de légitimation et de contrôle37. En Syrie et en Irak, les différents régimes ont préféré s’allier avec des groupes minoritaires (arabes sunnites en Irak, alaouites en Syrie), tandis que la Turquie s’est construite autour de l’identité turque sunnite majoritaire. Dans tous les cas, depuis plus d’un siècle, la dévalorisation et la répression de l’identité kurde en Turquie et au Moyen-Orient ont engendré de nombreuses révoltes, d’innombrables mobilisations contestataires et, surtout aujourd’hui, la constitution d’un mouvement multiforme qui ne cesse de revendiquer davantage d’égalité et d’intégration tout en s’ancrant clairement dans une logique de différenciation politique et culturelle. Entre idéologie et pragmatisme, entre négociation et radicalisation, les objectifs du PKK ont évidemment évolué. Ils visent cependant toujours la reconnaissance du fait kurde en Turquie et au Moyen-Orient par la légitimation de l’organisation.







a. Des révoltes importantes ont également lieu en Perse, rebaptisée Iran en 1935 (révolte de Simko entre 1919 et 1930, proclamation de la République de Mahabad en 1946) et en Irak (révoltes de Cheikh Mahmud Barzandji dans les années 1920, des Barzani entre 1931 et 1937 puis 1942-1943), tandis que les Kurdes de Syrie participent parfois massivement à ces révoltes, et notamment à celle d’Ararat.


b. En désaccord avec le Premier ministre Qasim sur la question de l’autonomie des Kurdes, Barzani reprend la lutte en 1961. En 1970, des accords avec le gouvernement de Bagdad prévoient l’autonomie du Kurdistan d’Irak. Mais ces accords ne sont pas appliqués et Barzani relance le combat jusqu’en 1975, date à laquelle les États-Unis lui retirent leur soutien. Il meurt d’un cancer à Washington en 1979. Son fils Massoud est l’actuel président du KRG et un de ses petits-fils, Nêçîrvan, également neveu de Massoud, en est l’actuel Premier ministre.


c. Trois groupes importants sont issus de Dev Genç. 1) La THKO (Armée de libération du peuple de Turquie, dirigée par Deniz Gezmiş), fondée en 1970, donne naissance à une multitude de groupes dont la TİKB (Union des communistes révolutionnaires de Turquie, 1980), toujours active aujourd’hui. 2) le THKP-C (Parti-Front de libération du peuple de Turquie, fondé en 1970 et dont le leader est Mahir Çayan) engendre notamment Devrimci Yol (Dev-Yol, Voie révolutionnaire, 1976), et le DHKP-C (Front-Parti révolutionnaire de libération du peuple, 1994) toujours actif aujourd’hui ; il a aussi conduit à la création du THKP-C/MLSPB (Unité de propagande armée marxiste-léniniste) qui est également toujours actif aujourd’hui. 3) Le TKP-ML (Parti communiste de Turquie – marxiste-léniniste, fondé en 1972 et dirigé par İbrahim Kaypakkaya, donne naissance à de nombreux groupes dont le MLKP (Parti communiste marxiste-léniniste, 1994). Son bras armé est TİKKO (Armée de libération des paysans ouvriers de Turquie), toujours active aujourd’hui.


d. Nous employons son sigle turc pour éviter toute confusion avec le PKK d’Abdullah Öcalan, comme le font la majorité des militants prokurdes. En 1983, il prendra le nom de PPKK (Partiya Pêşenga Karkerên Kurdistan, Parti avant-garde des travailleurs du Kurdistan).


e. Le leader de la THKO Deniz Gezmiş est arrêté et condamné à mort avec deux de ses compagnons en 1971. Après l’enlèvement de deux techniciens de l’OTAN destinés à être échangés contre Gezmiş, Mahir Çayan est tué par l’armée en compagnie de neuf autres compagnons le 30 mars 1972. Gezmiş est quant à lui exécuté le 6 mai.


f. Entre 1976 et 1979, de nombreux militants-fondateurs cessent leur activité professionnelle ou leurs études pour devenir des « révolutionnaires professionnels ».


g. Selon un bilan officiel, les « troubles » en Turquie auraient fait 5 713 morts et 18 480 blessés entre 1975 et 1980. Une comparaison avec l’Italie des « années de plomb » (380 morts et 2 000 blessés entre 1969 et 1980) permet de mieux saisir l’ampleur du phénomène.


h. Défini dans les années 1920, le kémalisme s’appuie sur six principes fondamentaux, appelés « six flèches » : le républicanisme, le populisme, la laïcité (en fait la nationalisation de l’islam), le révolutionnarisme, le nationalisme et l’étatisme. L’atatürkisme revendique toujours l’héritage de Mustafa Kemal (Atatürk), mais insiste sur l’homogénéité ethnique (turque) et religieuse (sunnite) de la nation turque.


i. Les premiers modèles de contre-guérilla sont élaborés par les militaires britanniques sur le terrain malais entre 1940 et 1952. Ils seront ensuite testés à Chypre et au Kénya avant d’être diffusés aux États-Unis, sous l’impulsion de Robert Thompson, conseiller des différents présidents américains pendant la guerre du Vietnam et principal théoricien des « hameaux stratégiques ». Les expériences françaises en Indochine et en Algérie vont également participer du développement de ces théories, qui se diffuseront via l’OTAN (Organisation du traité de l’Atlantique Nord) dans les années 1960 et 1970, et notamment en Italie et en Turquie.


j. Ces attaques et attentats ont toujours eu pour cibles des militaires ou des policiers, même si des civils ont aussi été tués.


k. Sa condamnation à mort sera commuée en peine de prison à perpétuité en 2002.


l. Ensemble de conditions à remplir pour pouvoir adhérer à l’Union européenne.


m. En 1997, l’armée somme le gouvernement islamiste d’Erbakan de respecter la laïcité, lance une campagne de déstabilisation contre lui pour obtenir sa démission et fait finalement interdire son parti (le Refah partisi, Parti de la prospérité).


n. Institué après le coup d’État de 1980, le MGK est un gouvernement parallèle dominé par l’armée et qui peut imposer ses vues au gouvernement et au Parlement sur tous les dossiers relevant de près ou de loin de la « sécurité nationale ».


o. Régulièrement menacés d’interdiction, les dirigeants des partis prokurdes légaux fondent toujours un nouveau parti quelque temps avant que le leur ne soit dissous. Ce ne sont pas à proprement parler les « mêmes » partis, car des défections et de nouvelles adhésions participent au renouvellement des militants et des dirigeants. Ces partis ont par ailleurs des relations complexes avec le PKK : participant du mouvement kurde, ils ne peuvent ignorer l’acteur de référence qu’est le parti d’Abdullah Öcalan ; partisans d’un changement politique légal, ils ont aussi leur propre agenda politique, parfois conflictuel et controversé en interne, que le PKK ne peut ignorer.


p. En raison de la barrière électorale des 10 % des voix nécessaires pour être représenté. Les partis prokurdes successifs revendiquent l’abaissement significatif de ce seuil.
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Du marxisme-léninisme à l’utopie communaliste


Le chapitre précédent a montré comment le long conflit kurde de Turquie s’était métamorphosé, de la fin du XIXe siècle au début du XXIe. Le mouvement kurde a lui même évolué, même s’il est resté très largement ancré à gauche de l’échiquier politique depuis le début des années 1960. Quelles sont donc les références politiques du mouvement kurde de Turquie et de sa composante centrale, le Parti des travailleurs du Kurdistan ? Alors que de nombreux observateurs soulignent l’importance des mutations idéologiques qu’aurait subies le parti d’Abdullah Öcalan depuis le milieu des années 2000, et à un moment où les regards se tournent vers l’expérience politique – effectivement inédite – avortée au Kurdistan turc mais toujours en cours au Kurdistan syrien, il apparaît nécessaire de revenir sur les doctrines et idéologies véhiculées par le PKK depuis ses débuts. Loin d’être hermétique à son environnement et arc-bouté sur une théorie originelle, ce mouvement révèle au contraire une évolution continue dans les idées politiques mobilisées et défendues depuis près de quarante ans. On verra qu’il a néanmoins conservé les principes et les schèmes d’action qui lui ont permis de devenir l’un des deux acteurs de référence du mouvement national kurde au Moyen-Orient.


  Les débuts d’une lutte de libération nationale : les références idéologiques d’Öcalan

  Issu de la gauche turque, le Parti des travailleurs du Kurdistan s’inscrit pourtant bien dans la continuité du mouvement national kurde. S’il critique les révoltes des années 1930 et les partis politiques prokurdes moins radicaux que lui, s’il se réclame des organisations turques marxistes-léninistes du début des années 1970, le PKK est bien le fruit d’une rencontre et d’une relation durable entre le nationalisme kurde et la gauche turque.

  
    Aux origines idéologiques du PKK : un mouvement marxiste-léniniste et nationaliste. Le PKK s’est toujours défendu d’être un mouvement « nationaliste ». Au milieu des années 1970, avant même sa fondation officielle, il cherche en effet à se distinguer de la gauche turque appréhendée comme « sociale-chauviniste » et des autres organisations kurdes considérées comme « nationalistes ». La gauche turque est critiquée car elle n’arriverait pas à réellement prendre en compte la question kurde, tandis que le mouvement kurde aurait oublié le socialisme et ne chercherait plus à coopérer avec la gauche1. Le fait que les Turcs Kemal Pir (mort à la suite d’une grève de la faim en 1982), Haki et Baki Karer (le premier assassiné en 1977, le second ayant fui le PKK en 1984) ou encore Duran Kalkan (encore aujourd’hui commandant du PKK) aient participé à la fondation du mouvement démontre en effet que les membres du groupe initial se définissaient d’abord comme des marxistes engagés dans une révolution régionale, voire mondiale, depuis le Kurdistana.

    Parmi les premiers écrits du PKK, La Voie de la révolution au Kurdistan (Manifeste) (Kürdistan Devrimin Yolu – Manifesto), a priori rédigé par Öcalan et publié en 1978, ressemble ainsi au programme de n’importe quel mouvement de libération nationale utilisant les arguments du marxisme. La première partie vise à relire l’histoire de la société de classes et du colonialisme au regard de la « conception matérialiste de l’histoire » de Marx : « société de classes », « lutte des classes », « plus-value » ou « exploitation » sont par exemple des termes qui reviennent souvent. Le groupe prend par ailleurs position pour l’URSS contre le camp impérialiste, tout en étant critique par rapport aux positions révisionnistes et opportunistes de l’Union soviétique de l’époque. La deuxième partie traite plus précisément de la société kurde, de la mise en esclavage des Mèdesb à la colonisation des Kurdes via l’« exploitation du Kurdistan » par la « bourgeoisie turque » et ses « collaborateurs féodaux ». Par la description de la structuration de la société kurde, l’idée est alors de montrer quel stade « prérévolutionnaire » a atteint le Kurdistan du Nord (Kurdistan de Turquie) tout en pointant du doigt les différentes forces oppressives. Enfin, la troisième partie aborde la question de la révolution dans ses dimensions internationales, nationales et régionales, et la manière de la mener. En résumé, le Kurdistan est une colonie internationale, qu’il faut libérer par la lutte armée afin de créer une entité « indépendante, unifiée et démocratique » et, à plus long terme, socialiste ; la révolution doit être menée par une avant-garde composée des intellectuels et de la jeunesse, qui pourront user de moyens politiques, idéologiques et militaires contre les colonialistes, leurs collaborateurs féodaux et leurs alliés impérialistes2.

    D’un point de vue politique, ce programme diffère peu de celui des autres partis prokurdes de Turquie. Ainsi, le PSK3, mais aussi Rizgarî (une revue qui a donné son nom à un parti), sont également marxistes et considèrent par exemple que le Kurdistan est bien une colonie occupée par les Arabes, les Perses et les Turcs. Cette idée est pourtant très récente au sein du mouvement kurde. Développée en 1969-1970 par Sait Kırmızıtoprak, l’un des « 49 » et ancien membre des DDKO, au moment où il refonde le PDK-T sur des bases très révolutionnaires4, elle se diffuse à l’ensemble des organisations kurdes au milieu des années 1970. De même, le marxisme et les idées de gauche sont ultra-majoritaires au sein du mouvement kurde, au point que « les termes de mouvement kurde et de gauche kurde [apparaissent] comme presque synonymes5 ». Enfin, le discours du PKK est aussi très similaire à celui des autres partis du point de vue des moyens préconisés pour libérer le Kurdistan : la plupart des organisations des années 1970 n’excluent pas le recours à la lutte armée, même si seul le PKK en fait réellement la base de sa lutte. L’expérience de Recep Maraşlı – pourtant ancien sympathisant du THKO au début des années 1970 – au sein de Rizgarî montre en effet par comparaison que le passage effectif à la lutte armée reste peu réaliste pour les autres partis : « En 1978-1979, Rizgarî était vraiment un parti important, composé majoritairement d’intellectuels et d’étudiants, il était donc très intellectuel. Mais il a été décapité par le coup d’État. Le PKK avait la même idéologie que nous, mais lui l’a mise en pratique. […] Nous avions des problèmes d’organisation, et puis… Si le PKK ne l’avait pas fait, nous aurions sans doute pu le faire quand même… mais quand même, on n’avait pas la même socialisation. […] Si nous avions été un parti de masse, on aurait aussi pu combattre les armes à la main, mais on n’allait pas le faire pour un autre parti [s’engager dans la lutte armée du PKK]… […] À l’époque, le PKK était considéré comme un tout petit parti radical et non réaliste, donc quand ça a commencé, on ne le prenait pas très au sérieux6… »

    Marxistes-léninistes, préconisant la lutte armée, les discours du PKK diffèrent ainsi peu de ceux des autres partis. Faut-il alors croire que c’est précisément sur la question du nationalisme que le PKK se différencie vraiment de ses concurrents ? En effet, venu de la gauche turque, le PKK se pense sans doute moins que les autres partis dans le prolongement des intellectuels nationalistes kurdes de la première moitié du XXe siècle ou de la génération des « 49 » : les martyrs et héros emblématiques sont surtout les dirigeants de la gauche radicale turque, exécutés ou tués au début des années 1970. De même, alors que de nombreux partis qualifient les révoltes kurdes des années 1920 et 1930 de « nationalistes », le PKK considère au contraire qu’elles ne sont qu’un pion dans la rivalité entre la Turquie et la Grande-Bretagne et que la résistance bien réelle des Kurdes a été instrumentalisée par les leaders tribaux et religieux de l’époque7. Ces fortes réserves à propos du nationalisme sont également visibles plus tard, dans les années 1990, au sein du quotidien pro-PKK Özgür Gündem. Les chroniqueurs de ce journal se divisent entre un « courant monopolistique » (qui défend une histoire très nationaliste) et un « courant interactiviste » (qui inclut des référents non kurdes à l’histoire de la région). Or, parmi ces chroniqueurs, le seul membre du PKK est le commandant Mehmet Can Yücec, qui défend des idées interactivistes, qui affirme que la nation est construite et non naturelle, biologique ou raciale, qui est le seul à refuser le lien généalogique établi entre les Mèdes, les Aryens ou tout autre peuple « ancestral » et les Kurdes, et qui est encore le seul à développer des arguments de type marxiste8…

    Pour autant, engagé dans une « lutte de libération nationale » et participant du mouvement kurde au Moyen-Orient, le PKK s’inscrit bien – sociologiquement et stratégiquement – dans une perspective nationaliste, même s’il le fait parfois à son corps défendant. Si l’on excepte Mehmet Can Yüce, le débat entre « monopolistes » et « interactivistes » est « une question de degré et non une question visant à savoir si le concept d’histoire ethnique est valide ou non » : « L’historiographie kurde en Turquie se caractérise par une tendance largement partagée à une vision d’une histoire ethnique dominante9. » Au nationalisme turc qui considère l’Anatolie comme le berceau de la turcité, qui affirme que « les Kurdes sont des Turcs des montagnes » et que la langue kurde est en fait une sous-langue turque10, les différents groupes prokurdes et donc dans une certaine mesure le PKK vont en effet progressivement opposer un nationalisme construit « en miroir », doté de ses symboles (drapeau – même si le PKK a son propre drapeau, sa propre carte géographique, etc.11) –, de ses mythes (Newroz, qui célèbre la révolte du forgeron Kawa contre le tyran Dahak12 ; les Mèdes, ascendants déclarés des Kurdes13), de ses héros (les chefs des révoltes des années 1930, puis les commandants du PKK et Öcalan), de ses traîtres et de ses martyrs14. Ce nationalisme va par ailleurs, comme dans tout nationalisme, s’accompagner d’une relecture de l’histoire singulière, qui inscrit par exemple les révoltes kurdes et surtout leur répression dans la résistance millénaire du peuple kurde et affirme que la colonisation turque, arabe et persane est un projet délibéré d’aliénation de la nation kurde.

    Si l’on raisonne en termes de mobilisation de la population, les fragmentations sociales, linguistiques et religieuses du Kurdistan imposent en effet l’unification des différentes populations autour d’un sentiment d’appartenance à la kurdicité, c’est-à-dire à une entité plus large que la tribu, la religion ou encore la langue. Le PKK, qui a livré son premier combat armé contre les tribus de Siverek à la fin des années 1970, qui a en quelque sorte « capitalisé » sur la répression des Kurdes après le coup d’État de 1980, qui s’est servi du mythe de Newroz pour soutenir des insurrections populaires sur le modèle palestinien au début des années 1990 et s’est posé en défenseur des Kurdes alévis après les massacres de Sivas et Gazi dans la première moitié des années 1990d, a donc finalement très tôt inscrit son action dans un processus d’« unification nationale ». C’est ainsi que, malgré son idéologie « antinationaliste » et internationaliste, parfois très claire et parfois beaucoup plus ambivalente, on peut considérer le PKK comme une organisation nationaliste, qui se serait réapproprié, comme pratiquement toutes les organisations politiques des années 1960 et 1970 au Moyen-Orient, le marxisme-léninisme comme « doctrine d’emprunt » (car non issu de l’espace kurde) au sein d’un mouvement national kurde historiquement plus large15. Mais si, pour certains partis, cette idéologie a surtout constitué un vernis qui s’est vite écaillé (c’est le cas par exemple pour le PDK d’Irak, et dans une moindre mesure pour l’UPK), elle a constitué pour le parti d’Öcalan un stock d’idées, de moyens et de projets qui ont fortement orienté sa lutte.

  

  
    Entre interne et externe, l’ambivalence des discours. Après le coup d’État de 1980, les ouvrages du PKK ne dérogent pas à l’orthodoxie socialiste, même s’ils mettent déjà en avant la possibilité d’une solution à la question kurde « au sein des frontières des États souverains16 » : les ouvrages d’Öcalan publiés entre 1981 et 1983 ne se réfèrent qu’à dix auteurs : Marx, Engels, Lénine, Staline, Mao Zedong, Georgi Dimitrov, Võ Nguyên Giáp, Lê Duẩn, Che Guevara et Victor Serge, dont la pensée anarchiste s’est mise au service de la révolution russe avant de devenir une des plus vives critiques du stalinisme17. Mais si la théorie marxiste continue d’être fortement mobilisée au cours des années 1980, l’affaiblissement puis la chute de l’URSS provoquent une restructuration importante du discours : la critique plus acérée du « socialisme réel » en Union soviétique incite ainsi Öcalan à abandonner progressivement et partiellement, dès le milieu des années 1980, le vocabulaire marxiste « classique », puis à affirmer au début des années 1990 que 1989 n’est pas la chute du communisme mais celle d’« un système inspiré par le communisme et ayant institutionnalisé de nombreux éléments de la société capitaliste, et même féodale, par des mises en application extrêmement dangereuses18 ».

    Il semble en fait que se mette en place, à partir de la fin des années 1980, un double discours, le premier très pragmatique, cherchant une reconnaissance externe, tant en direction de la population qu’en direction des États occidentaux ; le second plus « idéologique » ou radical, et plus souvent à vocation interne19. Ainsi, il n’est pas rare de voir Öcalan affirmer publiquement que le PKK n’est plus communiste. « C’est juste de la propagande [pour nous discréditer], lançait-il en 1998. Il nous est impossible d’être communistes. Pourquoi l’Union soviétique s’est-elle effondrée et pas les États-Unis ? C’est parce que le communisme a rendu le gouvernement omnipotent mais a abandonné l’humain. Les États-Unis représentent le développement20. » Mais, en interne, les discours d’Öcalan et du PKK restent beaucoup plus ambivalents, voire totalement opposés : Öcalan lui-même confirmait par exemple en avril 1992 au journal du PKK Serxwebûn (Indépendance) qu’il était prêt « à soutenir le régime cubain ou à déclencher une nouvelle révolution d’Octobre à partir du Kurdistan21 ». On retrouve cette ambivalence à propos des objectifs politiques de l’organisation. Dans un entretien avec le journaliste Mehmet Ali Birand publié dans le quotidien Milliyet en 1988, Öcalan apparaît déjà comme ouvert à la négociation avec la Turquie. Les offres de dialogue vont ensuite se succéder : renoncement au séparatisme en 1990 puis en 1992, et solution politique au problème kurde dans le cadre des frontières turques en 199322. Les deux cessez-le-feu unilatéraux décrétés par le PKK en 1993 et 1995 visent ainsi l’ouverture de négociations en vue d’une résolution politique du conflit respectant l’intégrité territoriale de la Turquie. Pourtant, parce qu’il cherche aussi à se différencier des autres partis kurdes (et notamment du PSK) sur la question de l’indépendance et de la lutte armée, le PKK peut à la même époque développer en interne des idées beaucoup plus radicales, tant sur la question de l’autonomie ou de l’indépendance que sur la question de la lutte armée23.

    Au-delà, ces deux niveaux de discours apparaissent parfois au cours d’un seul et même entretien : Öcalan peut ainsi se montrer très modéré lorsqu’il appelle la Turquie à le considérer comme un interlocuteur légitime, puis développer quelques secondes plus tard un discours bien plus menaçant, visant d’une part à mettre en garde la Turquie dans l’hypothèse où elle rejetterait les offres du parti et, d’autre part, à rassurer ses militants, susceptibles de voir dans ces offres de compromis de véritables compromissions. Il n’est donc pas question de savoir si l’un des deux niveaux de discours est plus « vrai » que l’autre, tout dépend en fait de l’interlocuteur, de ses attentes et de ses réactions pressenties. Mais il apparaît également nécessaire d’analyser plus en profondeur l’organisation PKK, beaucoup plus hétérogène que ne le laisse penser l’idée d’une organisation clandestine très structurée. Cette ambivalence du discours pourrait en fait être inscrite dans la structuration même du PKK : les groupes de guérilleros, d’origine très modeste et formés à faire la guerre, seraient plus radicaux que les forces politiques, plus instruites et favorables à une solution négociée ; Öcalan servant lui-même de pont instable entre ces deux groupes relativement autonomes et délivrant des instructions très générales24. Pourtant, il faudrait encore davantage complexifier cette vision : de nombreux militants politiques du parti, et même des membres des partis prokurdes légaux successifs, ont pu et peuvent encore aujourd’hui soutenir officieusement une option militaire.

    Cette ambivalence des discours est bien évidemment appréhendée très diversement par les différents acteurs proches du PKK, certains ne (re)connaissant que le discours à vocation interne, d’autres acceptant l’idée d’un discours stratégique (idéologique, à long terme) et d’un discours tactique (à court terme), d’autres encore jouant sur les deux registres en fonction des situations, comme le font eux-mêmes les dirigeants du parti. Mais la plupart des sympathisants ont une idée assez imprécise des opinions d’Öcalan, dont ils interprètent les écrits ou les déclarations en fonction des grilles de lecture proposées par les cadres, de leur expérience personnelle et de la situation à laquelle ils sont confrontés.

    Cette ambivalence du discours idéologique est relativement bien acceptée par les militants et sympathisants : la restructuration du système discursif du PKK après l’arrestation d’Öcalan en 1999 en fournit d’ailleurs un exemple frappant25. Mais cela s’explique aussi par son importance très relative dans les cercles pro-PKK. Certes, les idéologies marxistes et nationalistes permettent peut-être plus que d’autres la sacralisation du chef et du parti (grâce à la théorie de l’avant-garde) ou la légitimation d’un combat (grâce à la mobilisation de référents historiques et de concepts déclarés scientifiques), mais, comme on l’a vu, les partis prokurdes de Turquie de la fin des années 1970 développent tous un discours idéologique quasi similaire. Un des moyens de distinguer entre ces groupes – au-delà de la mise en évidence des différences théoriques souvent obscures entre courants politiques – est de se focaliser davantage sur l’homogénéisation des pratiques au sein de l’organisation, sans s’intéresser à la réception du discours hors de l’organisation.

  





  Se libérer via la révolution et la violence : vers une théorie de l’Homme nouveau

  Le PKK est en effet ce qu’on peut appeler une « institution exclusive » (qui exige un fort investissement personnel de ses membres), et qui est moins orientée vers la transformation de la société que vers la transformation de ses militants26. Ce phénomène est à mettre en relation avec la radicalisation des organisations kurdes et turques dans les années 1970, qui instaure une rupture entre le groupe et la société visant à compenser la faiblesse des ressources par un investissement accru des militants et une homogénéisation du collectif27.

  
    Ce que la clandestinité fait à la lutte. Les organisations vont alors d’autant plus tenter de contrôler l’investissement, la moralité et l’intimité de leurs membres qu’ils sont d’ores et déjà engagés à temps plein dans la lutte. Or, contrairement aux autres partis prokurdes, le PKK est clandestin avant même le coup d’État de 1980, c’est-à-dire qu’il est déjà organisé comme une structure relativement cloisonnée et militaire, au sein de laquelle les militants sont des « révolutionnaires professionnels », investis totalement, et peut-être d’ailleurs déjà davantage « coupés » de la société que ne l’affirme l’ancien commandant du PKK Mehmet Can Yüce28 : « Nous, nous avons construit une armée professionnelle. On était étudiants, nous avions un travail et nous avons tout arrêté pour aller vers le Kurdistan. Ça veut dire travailler 24 heures sur 24 pour la révolution, volontairement. Pour les autres groupes, ce n’était pas comme ça. Dans les autres groupes, les personnes les plus importantes avaient un travail et ne l’ont pas quitté. […] Au départ, la fondation du parti n’a pas réellement changé notre mode d’organisation. J’ai d’ailleurs appris seulement plus tard que cette réunion [la réunion de fondation] avait eu lieu. Mais avec le temps on s’est rendu compte des changements. C’était plus centralisé, plus organisé, plus discipliné. On avait un programme, un nouveau nom, une hiérarchie… Mais, pour moi, ça n’a pas fait de différence. C’est d’ailleurs en 1978 [vraisemblablement avant la réunion de fondation du parti] que je suis devenu un révolutionnaire professionnel, alors qu’avant je conservais un métier. Les professionnels ne vivent pas en haut, mais en bas. Ce sont aussi des gens normaux : ils mangent, ils boivent, ils dorment, mais ils travaillent beaucoup. Un étudiant travaille sur son doctorat ; un révolutionnaire lit, est dans la société et cherche à élargir la diffusion de son idéologie et à recruter des gens. Mais sa vie sociale est normale. C’est ça la révolution comme profession29. »

    Si la clandestinité et les règles très strictes qui l’accompagnent ont sans doute permis l’exil d’une partie du PKK avant même le coup d’État (environ 200 militants, ils seront à peu près 300 en 198230), elle n’a pu empêcher l’arrestation de centaines de membres du parti après le 12 septembre 1980. Délations (parfois même par la famille des militants), repentances et infiltrations marquent en effet les débuts du PKK, et sont interprétées comme une résurgence des trahisons ayant conduit aux défaites des révoltes des années 1930. À partir de 1985, la création par l’État turc des milices Korucu est également interprétée comme une nouvelle version des régiments Hamidiye, alors que les deux institutions recoupent des réalités finalement très différentes31. Enfin, un certain nombre de cadres envoyés en Europe après le Ier Congrès de 1981 menacent le leadership d’Öcalan et l’unité du parti. Le IIe Congrès (1982) permet de les réduire au silence32 et ils sont finalement éliminés physiquement en 1984-198533 ou progressivement écartés – Kesire Yıldırım par exemple, la propre femme d’Öcalan, est exclue lors du IIIe Congrès. C’est précisément lors de ce Congrès, en octobre 1986, qu’est décidée l’instauration d’un service militaire obligatoire, d’un système de taxes et d’un système pénal au sein de l’organisation. Mais seuls l’encadrement et la formation peuvent éviter les dissensions internes et les trahisons : la création de différentes composantes associées à la branche politique du PKK (l’ERNK, Front national de libération du Kurdistan) visant à encadrer et former la population, ainsi que la fondation de l’Akademîya Mahsum Korkmaz, chargée de l’éducation politique et militaire des combattants, peuvent être lues comme des tentatives d’endiguer ces tendances centrifuges34. Si la mise en place de ces dispositifs d’encadrement et de formation paraît à certains relever en partie de la « paranoïa des dirigeants35 », voire de la « culture séculaire de la trahison » chez les Kurdes36, elle nous semble surtout destinée – de manière pragmatique – à consolider la clandestinité afin de faire face à une répression extrêmement dure. Le marxisme et le nationalisme du PKK vont dès lors être adaptés à ces enjeux.

  

  
    Lutte et production de soi. Si le premier ouvrage d’Öcalan faisant référence à la « personnalité » des Kurdes paraît en 198337, la question de l’individu devient centrale dans ses écrits au cours des années suivantes, soit peu avant et au moment où commence la formation des guérilleros dans la Bekaa libanaise. Les notions d’« humanisation », de « socialisation », d’« émancipation individuelle » (özgürleşme), de « soi », de « personnalité libérée » remplacent alors progressivement les notions marxistes classiques de « lutte des classes » ou de « matérialisme historique »38. La « production de soi », c’est-à-dire d’une personnalité libérée à la fois de l’aliénation turque et de l’aliénation liée aux structures sociales traditionnelles, vertueuse et surtout digne de la confiance du guide devient progressivement la seule voie proposée aux militants dans les Çözümlemeler (Analyses), ces cours dispensés par Öcalan lui-même à l’Académie Mahsum Korkmaz jusqu’à son départ de Syrie en 199839. Ainsi Öcalan affirmait-il au début des années 1990 : « D’un niveau idéologique, politique et militaire, notre révolution est passée à un niveau social. […] C’est un soulèvement contre l’ordre social ancien. Contre le monde de la socialisation, des relations, des sentiments et des pulsions développé par l’ennemi. Nous cherchons à détruire ce monde40. »

    Il en découle la conception d’un « Homme nouveau » (Yeni İnsan), désaliéné de la domination turque, libéré de son ancienne personnalité de colonisé et, par-dessus tout, fidèle aux principes de la révolution : « Le nouvel Homme ne boit pas, ne joue pas, ne pense jamais à son plaisir personnel ni à son confort, ne se féminise pas et ceux qui ont [auparavant] cédé à de tels types d’activités en finiront clairement avec toutes ces habitudes dès qu’ils ou elles seront parmi les Hommes nouveaux. La philosophie et la moralité du nouvel Homme, la manière dont il s’assoit, se lève, son style, son ego, son attitude et ses réactions [tepki] lui appartiennent en propre. Les fondements de toutes ces choses sont l’amour aussi solide qu’un roc que l’on porte à la révolution, à la liberté, au pays et au socialisme. L’application du socialisme scientifique à la réalité de notre pays crée l’Homme nouveau41. »

    Il faut donc éduquer « socialement » les Kurdes, les persuader « qu’ils sont des esclaves et qu’ils ont besoin d’être libérés »42. Les militants qui, par manque de foi ou de discipline, courent toujours le risque de trahir la cause sont les premiers visés : « Si vous admettez de dire : “Je suis de bonne foi, je ne vais pas m’écarter des principes du parti et des principes de la vie libre”, alors vous vous manifesterez par un bon comportement. Dans le cas contraire, vous êtes, avec votre comportement dont on ne sait qui il sert, un danger. Dès lors, une formation politique, militaire et idéologique n’est pas suffisante : une éducation sociale est nécessaire. […] Vous allez vous développer dans ce domaine jusqu’à être un militant avec un objectif social. Il ne suffit pas d’être militant, vous devez être militant social. Qu’est-ce qu’un militant social ? Ça veut dire avoir un caractère absolument révolutionnaire dans les relations de la vie quotidienne43. »

    Mais, plus qu’aux principes du parti, c’est à la personne d’Öcalan qu’il convient d’être fidèle, car elle est le garant de la cause et de la vie meilleure : « Personne ne peut soutenir que je ne représente pas une grande force. Même l’ennemi ne conteste pas ce fait : “Comment cette personne peut conduire une telle guerre ? Derrière lui, il y a le monde entier.” Derrière qui se trouve le monde, derrière vous ou derrière moi ? […] Personne d’autre que moi ne peut mieux l’occuper. Mon art de vivre est plus celui d’un militant laborieux que celui d’un guide. Peut-être est-ce aussi un art de vivre qui lie la direction aux militants44. »

    C’est donc en suivant l’exemple d’Öcalan – sans l’imiter – que l’on peut devenir un bon militant, un Homme digne de ce nom : « Beaucoup d’entre vous sont comme morts. […] Nous [Öcalan parle de lui à la première personne du pluriel] sommes différent. Le problème est de vous amener au même niveau [que nous]. C’est possible, vous devez y croire. Notre exemple peut seulement vous encourager. Vous ne devez pas tenter d’imiter cette personnalité, mais vous devez prendre la voie de votre propre développement. Il ne vous est pas nécessaire d’imiter. Il existe des chemins impressionnants et éclairés, qui doivent aller dans votre propre intérêt45. »

    Au-delà de la discipline de vie et des « techniques de soi » mises en évidence ici, c’est la guerre, « sainte » ou « sacrée », qui est l’instrument principal de la transformation de l’homme : « En dépit du fait que nous l’appelions la guerre de libération nationale, c’est en fait une grande guerre d’humanité, une guerre de développement culturel et social. […] La guerre est un art de vivre pour nous. C’est-à-dire qu’elle a aussi un contenu économique ; et c’est une forme fondamentale de production, une forme de reproduction de tout. […] De même que nous développons la guerre, nous devons développer aussi la vie politique. La formation des personnalités individuelles, le développement de la sphère sociale et culturelle ne seront possibles que grâce à cette guerre. Voici la politique de notre parti sur la guerre46. »

    Si, à ses débuts, le PKK tente de faire accepter la lutte armée par l’idée que les Kurdes sont menacés et qu’ils ont besoin d’être défendus, la guerre devient donc progressivement une manière de produire un homme nouveau, dans une conception finalement très fanoniste (bien qu’on ne sache pas si Fanon a effectivement été lu par Öcalan) de la lutte armée : cette mystique de la violence s’appuie en effet sur « le passage libérateur où le colonisé, en passant à la violence contre un ordre et un maître tout-puissant, rompt de façon radicale l’infériorisation dans laquelle il était tenu. Grâce à elle, il retrouve sa dignité et son identité oblitérées par le colonialisme47 ». Ce virage intellectuel n’est évidemment pas sans lien avec l’« Homme nouveau » que souhaitait créer le Parti communiste soviétique48, mais il est aussi à mettre en relation avec la pensée du leader du THKP-C Mahir Çayan, tué en 1972 et qui a fortement influencé Öcalan dès les années 1970, pour qui « la révolution n’est pas uniquement un changement de régime, mais aussi un processus temporel et spatial visant la création d’un “Homme nouveau” résistant ». « Si vous lisez la poésie de Mahir Çayan, vous verrez un discours de résistance au-delà de la lutte politique et militaire ; c’est vraiment du Frantz Fanon : la responsabilité de l’esclavage est aussi liée à l’esclave lui-même, et c’est seulement cette résistance qui pourra lui permettre de devenir un homme libre. La violence est la clé principale d’accès à cet objectif. Il ne s’agit donc pas uniquement de changer le système mais de créer un homme qui se libère lui-même de ses chaînes49. »

    Mais il apparaît également nécessaire de replacer cet « Homme nouveau » dans l’historiographie kurde des années 1920-1940. Inversant l’historiographie turque érigée en idéologie d’État après 1923, empreint de darwinisme social et d’anthropologie raciale (les modèles alternatifs dominants sont alors le fascisme et le nazisme), se nourrissant de la répression des nombreuses révoltes kurdes des années 1920-1930, le nationalisme kurde se fonde en effet sur les idées de lutte pour la survie de la race ou de l’individu comme élément primordial de la nation biologique50. Le corps kurde s’inscrit alors dans un système politique complexe. En tant qu’unité fondamentale de la nation, il est transcendé par sa beauté et son esprit. Mais, en tant que participant de l’édifice global, il peut également être infecté et contaminer ses membres, construisant en retour, comme dans l’historiographie turque, une thématique de l’unité et de l’ennemi intérieur. La violence est ainsi élevée au rang d’« accoucheuse » « de chaque société, mais aussi de chacune de ses cellules »51. Et la transformation de l’homme ne se fait pas uniquement par la violence contre l’autre, elle nécessite également une violence interne afin d’éradiquer les causes de l’aliénation à l’État turc. Le commandant du PKK Ali Haydar Kaytan explique ainsi en 2001 : « Nous avons mené une guerre contre le colonialisme turc. Dire qu’“un tel homme [nouveau] a émergé dans cette phase guerrière” n’est pas entièrement vrai. Cette guerre a été menée à l’intérieur, au sein du parti, au sein du peuple. Assurément, les Kurdes se sont un peu battus contre eux-mêmes. Une guerre interne, une guerre des esprits. Le PKK a permis ça. La lutte interne, qui se déroule dans les esprits et dans les sentiments. C’est sûr que l’esprit kurde en a été rénové. L’esprit s’élève. Les sentiments kurdes se modernisent, des sentiments civilisés sont atteints. Les anciennes relations, conceptions et particularités ont été détruites. Le mot d’ordre est celui-ci : quand tu es un homme, tu peux tout faire. Quand tu es un homme, tu peux réussir. Quand tu es un homme, tu peux être la source de la force et du pouvoir. Cette conception se diffuse dans la conscience kurde52. »

    On voit ainsi comment les discours marxistes-léninistes et nationalistes du PKK subissent une profonde mutation à partir du début des années 1980 puis du début des années 1990. Si le fanonisme est bien présent dès la fondation du PKK, le marxisme-léninisme « classique » se combine à partir du début des années 1980 à un socialisme à l’échelle individuelle au sein de la théorie de l’« Homme nouveau ». Puis, entre le milieu des années 1980 et le milieu des années 1990, on assiste à une ambivalence progressive des discours, au renoncement au séparatisme et à la « dilution » de l’idéologie communiste dans l’apoïsme, cette idéologie dont le nom est tiré du surnom d’Öcalan, Apo, qui signifie « oncle »e. Le chef du PKK lui-même aimait affirmer dès la première moitié des années 1990 que son organisation était un « mouvement d’humanisation » ou de « ré-humanisation » visant à créer une « République de l’Humanité » au sein d’une « fédération des peuples du Moyen-Orient »53. Comme nous le verrons, cette insistance accordée à l’« Humanité » se décline également au féminin, la théorie de l’« Homme nouveau » étant progressivement complétée, dès le début des années 1990, par une certaine théorie de la « Femme libre ». Un vocabulaire qui annonce une nouvelle manière de penser le socialisme à l’aube du XXIe siècle54 mais qui est aussi aux fondements des aménagements idéologiques majeurs des années 2000.

  






De la « civilisation démocratique » au « confédéralisme démocratique »

En février 1999, l’arrestation d’Öcalan et l’abandon concomitant de la lutte armée rendent nécessaire la refonte de ce discours légitimant la violence et revendiquant l’autonomie des régions kurdes de Turquie. L’intérêt porté à la question des femmes, qui débute au milieu des années 1980, permet notamment au parti de trouver d’autres arguments en faveur de la paix et complète tout en l’élargissant la théorie de l’« Homme nouveau ». Mais, avant tout, il s’agit de refonder les théories du mouvement autour de la notion de « démocratie ».


  Le PKK en quête d’une nouvelle identité : civilisation démocratique et République populaire. L’arrestation d’Öcalan, son procès et sa condamnation à mort sont un véritable choc pour la plupart des militants et sympathisants du parti. De nombreuses immolations par le feu ont lieu de par le monde, et plusieurs attaques-suicides sont organisées en Turquie. Mais, au-delà, ce sont les discours d’Öcalan qui abasourdissent ses partisans. Juste après sa capture, le chef du PKK, manifestement drogué, affirme ainsi devant les caméras : « J’aime vraiment la Turquie et le peuple turc. Ma mère était turque. Sincèrement, je vais faire tout mon possible pour vous [la Turquie] rendre service55. » Puis, lors de son procès en juin 1999, il fait les louanges d’Atatürk, s’excuse auprès des victimes militaires et civiles du PKK, affirme que la lutte armée a été une erreur (car, ajoute-t-il, le Kurdistan n’est pas une colonie) et se propose de servir d’intermédiaire pour une résolution politique de la question kurde qui s’inscrirait dans le cadre d’une démocratisation de la Turquie. À partir d’une relecture de l’ouvrage de Leslie Lipson The Democratic Civilization56, le concept d’« union démocratique » avec la Turquie autorise même selon lui l’abandon des revendications d’autonomie des régions kurdes : seuls des droits culturels sont revendiqués57. Le nouveau discours d’Öcalan lors de son procès s’accompagne du retrait des guérilleros du PKK au Kurdistan d’Irak et de la reddition de deux « groupes de paix » (l’un venu d’Europe, l’autre d’Irak, afin de démontrer la bonne volonté du mouvement), dont les membres seront aussitôt inculpés et emprisonnés.

  Seul détenu sur l’île-prison d’İmralı jusqu’en 2009, en mer de Marmara, Öcalan vit dans des conditions de détention drastiques. Il n’a pas la télévision, mais une radio qui ne capte que la chaîne publique turque. Il peut sortir une à deux fois par jour dans une cour de quatre mètres sur dix. Il n’a pas le droit de correspondre par courrier avec l’extérieur mais peut demander des livres, qui lui sont parfois refusés. Il peut recevoir la visite de ses avocats, théoriquement une fois par semaine. En pratique, il arrive cependant que le chef kurde ne les rencontre pas en raison de « mauvaises conditions climatiques » ou parce que les autorités ont décidé durant plusieurs mois de le confiner à l’isolement, comme c’est le cas depuis le 5 avril 2015f. Mais, jusque-là, Öcalan parvenait à transmettre des messages par l’intermédiaire de ses avocats et continuait donc étrangement à « conseiller » son mouvement depuis sa prison, malgré le filtrage opéré par les autorités turques – parfois de manière lâche pour laisser volontairement passer les informations, parfois de manière beaucoup plus resserrée. Les Notes de prison transmises par les avocats d’Öcalan remplacent ainsi les Çözümlemeler des années 1980-1990 et, après quelques semaines de flottement, sont suivies par le Conseil présidentiel du PKK qui les fait siennes58 : jusqu’en avril 2015, chaque réunion hebdomadaire entre Öcalan et ses avocats est l’occasion pour le PKK de recevoir ses directives, ce qui lui permet de s’engager dans une nouvelle quête idéologique. Öcalan peut également publier des ouvrages, qui sont les plaidoiries qu’il entend utiliser devant les tribunaux (en Turquie, mais aussi en Grèce et devant la Cour européenne des droits de l’homme)g. La thèse de la « solution démocratique » est ainsi confirmée dans la défense qu’il soumet devant la cour d’appel d’Ankara en 1999 et devant une cour locale d’Urfa en 200159.

  Mais, si les VIe et VIIe Congrès du parti en 1999 et 2000 visent surtout à préserver l’organisation, puis à l’engager bon an mal an dans un processus de « transformation démocratique », les attentats du 11 septembre 2001, la redéfinition de la donne sécuritaire au Moyen-Orient, les menaces d’intervention américaine en Irak et les menaces d’inscription du PKK sur la liste européenne des organisations terroristes (inscription effective en mai 2002) créent un contexte politique particulièrement contraignant pour l’organisation d’Öcalan, qui doit tout à la fois repenser sa stratégie et s’adapter à ce nouvel environnement. Le VIIIe Congrès en 2002 se révèle décisif : le PKK se transforme en Kadek (Congrès pour la démocratie et la liberté du Kurdistan), confirme l’abandon de sa lutte armée et se réapproprie la défense d’Abdullah Öcalan devant la Cour européenne des droits de l’homme, publiée en turc en 2001 en deux tomes sous le titre Sümer rahip devletinden halk cumhuriyetine doğru, soit De l’État sumérien ecclésiastique à la République populaire60.

  Résumer ces deux tomes de plus de 800 pages n’est pas chose aisée. Le premier volume revient sur l’histoire de la Mésopotamie depuis plus de cinq millénaires, de l’invention de l’État par les Sumériens à la « civilisation féodale », de la « civilisation capitaliste » à la nécessité contemporaine d’élaborer un nouveau mode de « civilisation démocratique ». En résumé, la notion d’État, le nationalisme et le séparatisme sont rejetés pour laisser place à une révolution idéologique s’appuyant sur des fondements techniques-scientifiques et idéologiques, sur la démocratisation de la société et de la politique, sur la pluralisation des structures sociales, économiques et politiques, sur la libération de « la » femme et enfin sur le respect des droits de l’homme et de la liberté de chacun à devenir un individu singulier. Le second volume replace les Kurdes et le PKK au centre de la problématique, là encore depuis l’âge de Bronze jusqu’à nos jours. L’analyse du conflit kurde depuis le XIXe siècle permet de ranger les révoltes kurdes des années 1930 ainsi que le PDK irakien dans la catégorie « nationalisme primitif et féodal », les partis prokurdes de Turquie des années 1970 étant qualifiés de « nationalistes bourgeois ». Quant au PKK, qui symbolise pour Öcalan une synthèse entre l’Orient et l’Occident, il est le seul à avoir mené une lutte socialiste capable de déboucher sur la « démocratisation de la Turquie », sur le plan constitutionnel et sur celui des structures politiques et sociales. Cet attachement à la « démocratie » pourrait faire sourire quand on sait le sens qu’Öcalan pouvait donner à ce terme quelques années plus tôt61 ; il reste qu’il est cette fois-ci synonyme d’arrêt de la lutte armée, de reconnaissance officielle des frontières turques et d’encouragement aux activités légales, à condition qu’elles soient uniquement en faveur de droits culturels (enseignement en kurde, utilisation du kurde à la télévision, reconnaissance des arts et culture kurdes), ce qui renforcera tout autant l’indivisibilité de l’État et la « libération » des Kurdes.

  Mais l’invasion de l’Irak par les États-Unis en 2003 et la progressive autonomisation du Kurdistan irakien rendent vite ces transformations obsolètes. Se concentrant désormais sur la défense d’Öcalan devant une cour d’Athènes62, le Kadek décide lors de son Congrès en novembre 2003 de s’autodissoudre et de laisser la place au Kongra-Gel (Congrès du peuple du Kurdistan) dont le rayon d’action s’étend à toutes les parties du Kurdistan (des organisations-sœurs sont créées en Irak, en Iran et en Syrie) mais qui refuse de s’engager dans un projet de construction étatique et promeut une libération « par le bas ». Ces nouvelles mutations sont néanmoins mal vécues par un certain nombre de militants, quelque peu perdus par ces réaménagements organisationnels successifs. Suite à l’incertitude grandissante au Moyen-Orient, alors que la Turquie peine à s’engager dans de véritables réformes favorables aux Kurdes et que le parti prokurde DEHAP perd des voix aux élections locales de mars 2004, le Kongra-Gel décide le 1er juin de rompre le cessez-le-feu unilatéral décrété en 1999 et de faire entrer l’organisation dans une nouvelle phase de « défense active », sans que l’on sache vraiment qui est à l’origine de ce revirement.

  Mais des membres du Kongra-Gel émettent des doutes sur l’intérêt d’appliquer les « directives » d’İmralı et s’opposent à la décision de reprendre les armes. Parmi eux se trouvent deux membres du Conseil présidentiel du Kongra-Gel, dont le propre frère d’Abdullah Öcalan, Osman, ainsi que Nizamettin Taş, un ancien commandant militaire du PKK, qui ont tous deux des relations houleuses avec une autre tendance depuis 1993. Soutenus par l’ancien représentant du PKK en Europe, Kanı Yılmaz, ils critiquent la manière dont ils sont mis à l’écart de l’organisation et décident, avec une quarantaine d’autres militants, de fonder un nouveau parti en août 2004 : le PWD, Parti des patriotes démocratesh. C’est précisément à ce moment qu’un nouveau groupe quelque peu mystérieux, les TAK (Faucons de la liberté du Kurdistan), commence à revendiquer des attentats meurtriers contre des civils en Turquie tout en soutenant Öcalan. Dès lors, dans une nouvelle défense devant la Grande Chambre de la Cour européenne des droits de l’homme en 2004, Öcalan conseille à Cemil Bayık, Murat Karayılan et Bahoz Erdal, qui dirigent de facto le Kongra-Gel à ce moment, de s’engager dans un processus de refondation du PKK et d’approfondissement de l’idéologie de la « Société écologique et démocratique63 », que le vice-président du Kongra-Gel, Remzi Kartal, définissait ainsi : « Après trente ans de lutte et de mutations dans le monde, nous avons changé. Le résultat de la lutte de libération kurde est que nous avons dû laisser derrière nous le combat basé sur la classe et la nation. Nous avons repris la défense d’Öcalan devant la Cour des droits de l’Homme comme manifeste. Le manifeste vise la civilisation démocratique et la compréhension de l’histoire humaine. Nous avons une nouvelle organisation [philosophie] : la Société écologique et démocratique. Comme nous n’affrontons pas directement l’État mais sommes opposés [pacifiquement] à lui, nous avons une approche plus démocratique. En faisant ça, l’objectif simple est de développer une mentalité démocratique dans la société64. »

  Les deux derniers ouvrages d’Öcalan, publiés en 2003 et 2004, introduisent les notions de « communalisme » (dans Plaidoyer pour un homme libre) et d’« écologie » (dans Défendre un peuple). La synthèse de ces nouveaux concepts avec ceux de « République populaire » puis de « civilisation démocratique » intervient lors du IXe Congrès du parti, en mars-avril 2005, qui refonde un nouveau PKK et déclare l’avènement du « confédéralisme démocratique65 ».




  Le confédéralisme démocratique : Öcalan et les penseurs de la gauche utopique. Si les premiers écrits qu’Öcalan pour sa défense devant les tribunaux font parfois référence à des auteurs comme Lewis Henry Morgan (anthropologue théoricien de l’évolutionnisme, de la « sauvagerie » à la « civilisation », qui sera notamment repris par Friedrich Engels), Vere Gordon Childe (archéologue marxiste ayant introduit la notion de « révolution néolithique »), Samuel Noah Kramer (assyriologue américain auteur en 1956 de History Begins at Sumer) ou Leslie Lipson (spécialiste du développement historique des civilisations et de la démocratie), le chef du PKK « profite » de son confinement à l’isolement sur l’île-prison d’İmralı pour s’intéresser à d’autres penseurs marxistes, post-marxistes ou anarchistes passés par le marxisme. Il découvre notamment Immanuel Wallerstein (le théoricien du « système-monde »), Murray Bookchin (qui a introduit la notion de « communalisme démocratique »), Michael Hardt et Antonio Negri (les théoriciens de la « multitude ») ou encore André Gunder Frank (un des principaux chefs de file de la théorie de la dépendance)66.

  Ces différents auteurs vont lui permettre de préciser et systématiser une pensée qui apparaissait au départ un peu décousue et, pour tout dire, fortement empreinte de calculs politiques. C’est ainsi qu’Öcalan propose progressivement de « radicaliser la démocratie », en suivant notamment les pas de Chantal Mouffe et Ernesto Laclau (auteurs, en 1985, de Hégémonie et stratégie socialiste) ou de Michael Hardt et Antonio Negri (auteurs, en 2000, d’Empire)67. Une nouvelle requête devant la Cour européenne des droits de l’homme (à propos de ses conditions de détention) lui donne l’occasion de développer longuement ses théories dans un ouvrage en cinq volumes qu’il publie en turc entre 2009 et 2012 : le Manifeste pour une civilisation démocratique (Demokratik Uygarlık Manifestosu)68. Avec un total de plus de 2 000 pages, ce Manifeste se présente comme un essai de philosophie politique pratique, reprenant des éléments historiographiques de ses livres précédents sur la civilisation, l’État, la nation et la démocratie – avec toutefois une dimension sociologique plus marquée – tout en proposant des solutions politiques pouvant être mises en pratique au Kurdistan, au Moyen-Orient, voire dans un monde globalisé. Du point de vue des idées, et contrairement à ses ouvrages précédents, nombre d’auteurs sont mobilisés : des philosophes et sociologues « classiques » (Bacon, Descartes, Kant, Hegel, Nietzsche, Durkheim, Comte, Weber), des théoriciens marxistes (Marx et Engels, Lénine, Luxembourg, Gramsci, Staline, Mao…) ou socialistes libertaires (Fourier, Proudhon, Kropotkine, Bakounine), des historiens et philosophes structuralistes (Childe, Kramer, Braudel) ou marxistes et postmarxistes (Frank et Wallerstein, Foucault, Deleuze et Guattari, Hardt et Negri)… Mais, au-delà de la combinaison de ces différentes grilles de lecture du monde, ce sont les « solutions », fortement inspirées de Murray Bookchin, ce militant américain théoricien du « communalisme libertaire », qui apparaissent ici essentielles.

  En bref, le passage de la « République populaire » au « confédéralisme démocratique » signale le passage d’une démocratisation de la société par le haut (visant la transformation de l’État turc) à un processus de démocratisation par le bas (en se passant ou en se jouant des États). L’« autonomie démocratique » représente la capacité de la société à s’auto-organiser et à s’autogérer, tandis que le confédéralisme démocratique, « fondé sur la participation de la population », permet d’« assurer la coordination et la mise en œuvre de la volonté des communautés » et de rassembler les Kurdes du Moyen-Orient sans passer par la « fondation d’un État-nation kurde »69. Ce projet de confédéralisme démocratique s’organise selon quatre dimensions : les conseils dans les villages et quartiers, reliés à l’échelle des villes, agglomérations et régions ; l’organisation des groupes sociaux tels que les femmes, les jeunes, etc. ; les conseils regroupant les identités culturelles et ethno-religieuses ; et enfin les organisations de la société civile70. L’idée est donc bien d’instituer un autogouvernement des communautés locales, via des conseils locaux, des parlements locaux et des congrès fédérant tous ces conseils, sans forcément passer par une autonomie de droit.

  C’est en ce sens qu’il faut comprendre la fondation, en 2007, de la KCK (Union des communautés du Kurdistan qui chapeaute toutes les organisations pro-PKK à l’échelle régionalei) mais aussi du DTK (Congrès de la société démocratique), qui fédère à partir de 2007 les assemblées et conseils des villages (köy), des zones rurales (belde), des quartiers urbains (mahalle), des districts (ilçe), des villes (kent) et des régions (bölge) du « Kurdistan du Nord » (Bakur, régions kurdes de Turquie). Cette dernière organisation a d’ailleurs son pendant au « Kurdistan du Sud » (Rojava, en Syrie), le TEV-DEM (Mouvement pour une société démocratique) fondé en 2011, mais également au « Kurdistan de l’Est » (Rojhelat, en Iran) avec la Kodar (Société libre et démocratique du Kurdistan de l’Est) créée en 2014. Des organisations civiles visant à gouverner les sociétés des différentes parties du Kurdistan cohabitent ainsi avec le PKK et ses partis-frères en Syrie, Iran et Irak (PYD, PJAK, PÇDK) au sein de la KCK, qui a quant à elle une vocation régionale (à l’échelle du Kurdistan dans son ensemble).

  Comme Öcalan, Bookchin, né en 1921, avait d’abord été militant communiste et marxiste-léniniste. À la fin des années 1930, il se rapproche néanmoins du trotskisme avant de rallier l’anarchisme et l’écologie dans les années 1950. Il développe alors ses théories sur la « décentralisation écologique », puis sur l’« écologie sociale » dans les années 1960 et, à partir des années 1970, sur le « communalisme libertaire »71. C’est cette dernière qui va fortement influencer Öcalan. Contre le modèle romain fondé sur l’État, il s’agit de promouvoir le modèle athénien démocratique et participatif, qui a inspiré tout à la fois la Commune de Paris, les soviets de 1905 et 1917, la guerre révolutionnaire espagnole en 1936 et, plus encore, les assemblées démocratiques de la Nouvelle Angleterre lors de la révolution américaine en 1770 ou les assemblées parisiennes de 1793 : le modèle athénien est ainsi envisagé comme une alternative à l’État-nation contemporain72. L’organisation politique et sociale promue par Öcalan est très semblable à celle de Bookchin, en ce que le confédéralisme est pour le théoricien libertaire « un réseau de conseils administratifs dont les membres sont élus, à partir d’alliances populaires et démocratiques de face-à-face, dans les nombreux villages, villes, et même quartiers des grandes agglomérations73 », ce qui correspond peu ou prou à l’organisation actuelle du DTK. En 2004, Öcalan avait d’ailleurs commencé à correspondre avec Murray Bookchin par l’intermédiaire de ses avocats et avait recommandé à tous les militants et combattants kurdes la lecture de deux de ses livres, Urbanization without Cities et The Ecology of Freedom74. Si le dialogue entre les deux hommes n’a pu réellement aboutir avant le décès de Bookchin en 2006, ce dernier a néanmoins exprimé tous ses vœux de réussite à Öcalan : « Mon souhait est que les Kurdes puissent un jour établir une société libre et raisonnable, qui permette à leur génie de s’épanouir à nouveau. Ils ont de la chance en effet d’avoir un leader du talent de M. Öcalan pour les guider75. » Au-delà, Janet Biehl, sa compagne de vingt ans, a aujourd’hui en quelque sorte adoubé Öcalan, en qui elle a reconnu celui qui tentait de mettre en pratique au Moyen-Orient les théories communalistes du théoricien libertaire. Depuis, Janet Biehl est devenue un fervent soutien de la cause kurde en Syrie, ce qui l’a conduite à effectuer en 2014 un séjour de huit jours au Kurdistan syrien avec une délégation internationale d’universitaires. Parmi les autres délégués figuraient d’ailleurs David Graeber, théoricien anarchiste et anthropologue ayant notamment travaillé sur la question de la dette, auteur en 2015 de la préface anglaise du dernier ouvrage d’Öcalan et, en octobre 2014, d’une tribune dans The Guardian intitulée « Why is the world ignoring the revolutionary Kurds in Syria ? » (Pourquoi le monde ignore-t-il les Kurdes révolutionnaires en Syrie ?)76. Faisant le lien entre l’auto-administration du Rojava depuis 2012 et la lutte contre Franco en Espagne, D. Graeber y établit aussi un parallèle avec la lutte des zapatistes du Chiapas, menés par le sous-commandant Marcos entre 1986 et 2014, et depuis par le sous-commandant Moisés. Pour audacieuse qu’elle soit, la comparaison entre les deux projets politiques n’est pas le seul fait des soutiens (intellectuels) du PKK77, d’autant plus que le mouvement kurde – et Öcalan lui-même – s’y réfère régulièrement depuis la fin des années 1990.




  Quelles convergences entre les projets politiques du PKK et ceux de l’EZLN ? Si l’EZLN (Armée zapatiste de libération nationale) et le PKK sont à bien des égards très différents, on ne peut qu’être frappé par les similitudes qui parcourent aujourd’hui leurs idéologies respectives. Ainsi, les deux mouvements sont issus du marxisme-léninisme mais sont aujourd’hui très empreints d’une idéologie libertaire qui reste anticapitaliste. Ils témoignent également tous deux d’une défiance significative à l’égard de l’État, ce qui les pousse à privilégier des formes d’auto-organisation sociale, décentralisée et participative. Et ces formes non étatiques de gouvernement, avec non-professionnalisation des fonctions, visent à réduire au maximum la distance entre les gouvernants (au mandat impératif) et les gouvernés. Dans les deux cas, l’idée est bien de faire soi-même, notamment via une stratégie du fait accompli (en n’attendant pas que la loi l’autorise, dans une forme de désobéissance civile), plutôt que de transférer des demandes à l’État. Enfin, l’EZLN comme le PKK insistent sur l’émancipation du sujet, la reconnaissance de la diversité des identités culturelles et religieuses, le nécessaire passage à une société écologique ou encore l’égalité entre hommes et femmes78.

  Mais, plus encore, l’articulation entre dimensions ethniques de la lutte et visées anticapitalistes est dans les deux cas à l’origine d’une conception très singulière de l’« autonomie ». Certes, en Syrie, les trois cantons kurdes rattachés désormais à une « région fédérale démocratique » du Rojava ressemblent fortement aux cinq « Conseils de bon gouvernement » (Juntas de buen gobierno) mis en place en 2003 dans les zones contrôlées par les zapatistes : on pourrait ainsi penser que l’autonomie est d’abord territoriale, dans le cadre d’un État fédéral et décentralisé. Pourtant, cette autonomie est surtout « propositive » : « elle vise à mettre en œuvre une logique d’organisation sociale et politique propre, en partie fondée sur les traditions indigènes et en partie nouvelle79 ». Soit exactement ce que préconise le PKK dans cet État très centralisé qu’est la Turquie, et qui ne connaît pas de réelles « zones libérées » comme en Syrie. Et c’est ici qu’intervient l’« autonomie économique ». De la même manière qu’au Chiapas les communes locales sont placées au cœur d’un « mode de production de biens et de services [qui] privilégient systématiquement l’autoproduction et les circuits les plus courts possible entre producteurs et consommateurs80 », le développement de coopératives autogérées au sein des municipalités turques ou syriennes vise à mettre en place un modèle économique diamétralement opposé au productivisme et au capitalisme mondialisés81.

  Pourtant, force est de constater que leur rapport à l’État et à la nation diverge sur de nombreux points. Ainsi, alors que les zapatistes continuent à se penser au sein de la nation mexicaine et à revendiquer une souveraineté nationale contre les excès du néolibéralisme, ces formes de patriotisme sont inconcevables en Turquie – où prédomine un nationalisme turc étatiste, populaire et antikurde fortement discriminatoire – et en Syrie – où plus de 120 000 Kurdes (soit 20 % de la population kurde de l’époque) ont été déchus de leur nationalité en 1962. De même, si l’on quitte les mouvements (ou mouvances) pour se focaliser sur les organisations principales (le PKK et l’EZLN), la violence et la coercition ont joué un rôle autrement plus crucial dans l’idéologie du PKK et continuent aujourd’hui de structurer fortement ses interactions externes (avec les États et d’autres organisations, dont l’État islamique) et ses interactions internes (discipline partisane, contrôle des populations). Si le modèle disciplinaire du « bon militant » s’est aujourd’hui quelque peu assoupli, il continue d’être fortement valorisé, comme le montrent les Documents du Xe Congrès du PKK publiés en 2009 : insistance sur l’intériorisation de l’idéologie par les cadres du parti, rappel de leur devoir d’exemplarité, de leur conformité au style des Apocular (partisans d’Apo, le chef du PKK), et leur esprit de sacrifice82. La théorie de l’« Homme nouveau » imprègne donc toujours l’idéologie du parti83, alors que cette dimension de soumission totale à la direction et à la cause, cette théorie de l’avant-garde ne se retrouve pas dans le modèle zapatiste de l’EZLN. Le contexte de guerre, bien plus marqué en Turquie et en Syrie qu’au Mexique, peut-il expliquer ces différences ? Pour répondre à cette question, il semble nécessaire de quitter le strict domaine des discours et de l’idéologie pour s’intéresser aux pratiques militantes et aux modes de gouvernement des populations institués au sein du mouvement kurde.

   

  Résolument ancré à gauche de l’échiquier politique, le Parti des travailleurs du Kurdistan a néanmoins vu son idéologie et son programme politique fortement évoluer de 1978 à aujourd’hui : marxisme-léninisme « classique » de la fin des années 1970 au milieu des années 1980, transition vers l’apoïsme et sa théorie de l’« Homme nouveau » du milieu des années 1980 à aujourd’hui, différentes version du « confédéralisme démocratique » depuis le début des années 2000… Une des constantes – en plus de la responsabilisation des militants et de la régénérescence de l’homme et de la société – reste le rejet officiel du nationalisme, considéré comme du chauvinisme, même si l’on a vu que le parti s’appuyait aussi sur un groupe singulier, les Kurdes, et qu’il développait des théories s’inscrivant bien dans l’histoire du mouvement national kurde. De fait, les discours du PKK restent aujourd’hui encore marqués par une ambivalence profonde, les discours à vocation externe ne recoupant que partiellement les discours internes et permettant des interprétations diverses et variées des écrits d’Öcalan. Deux évolutions méritent cependant une attention particulière, qui viennent nuancer le flou entourant les objectifs politiques du PKK à court ou moyen terme. La première est l’apparition de nouveaux discours théoriques, alors que les compétences intellectuelles avaient été fortement dévalorisées au sein du mouvement dans les années 1980 et 1990. C’est ainsi qu’un membre de la direction du PKK, Mustafa Karasu, a pu écrire un ouvrage sur la « démocratie radicale » sans craindre d’être accusé de vouloir surpasser intellectuellement Öcalan. Il serait pourtant erroné de croire à l’instauration d’une forme de pluralisme, l’ouvrage de Karasu visant en fait surtout à interpréter le nouveau message d’Öcalan et à préciser sa pensée afin de la rendre plus claire à tous les militants et sympathisants. La seconde évolution, dans la suite logique de la précédente, concerne la plus grande technicité et la plus grande fonctionnalité des discours. L’idée est de rendre l’idéologie plus facilement opérationnalisable, de fournir des schèmes d’action précis aux combattants, militants et sympathisants et de disposer de l’équivalent d’une feuille de route directement applicable. De fait, alors qu’Öcalan continue d’écrire de très longs ouvrages théoriques peu accessibles aux militants, son emprisonnement a permis la multiplication de discours plus codifiés et finalement plus pratiques. Pour Öcalan et ses supporters, la révolution n’a jamais été aussi proche. Elle a d’ailleurs débuté il y a plus de trente ans.




  
    a. On pourrait aussi ajouter que la langue de travail du PKK reste encore majoritairement aujourd’hui le turc, et que la plupart de ses publications sont également en turc. Cela peut bien sûr s’expliquer par la longue interdiction d’enseigner le kurde, de publier en kurde, ou d’utiliser le kurde en public en Turquie, et par les variations régionales du kurde (différences entre dialectes mais également différences géographiques internes au dialecte kurmancî par exemple). Mais c’est également une manière pour le PKK d’inscrire sa lutte dans l’espace turc.

  
  
  
    b. Les Mèdes sont un peuple de l’Iran, voisin des Perses, qui auraient formé un empire entre le VIIIe et le Ve siècle avant J.-C. Le nationalisme kurde les considère comme les ancêtres des Kurdes.

  
  
  
    c. Commandant du PKK emprisonné en Turquie de 1980 à 1999, Mehmet Can Yüce s’est engagé au sein des Révolutionnaires du Kurdistan avant 1978. Après avoir dénoncé la nouvelle stratégie d’Öcalan en 1999, il a quitté le parti et vit aujourd’hui en Allemagne.

  
  
  
    d. Le 2 juillet 1993, une foule en colère prend d’assaut un hôtel de Sivas où étaient réunis des artistes et intellectuels alévis : trente-cinq personnes sont brûlées vives. En mars 1995, la répression des émeutes du quartier kurde alévi de Gazi à İstanbul fait dix-sept morts.

  
  
  
    e. « Oncle » fait référence à l’affection que les militants portent à leur chef. Le terme « apoïsme » est utilisé par Öcalan lui-même et par ses militants et sympathisants pour décrire la philosophie politique du PKK. Dès les années 1970, on parle des « Apocular », les partisans d’Apo, pour décrire péjorativement les militants du PKK, et un certain nombre d’entre eux reprendront (positivement) ce terme à leur compte.

  
  
  
    f. Sa famille, qui n’avait pas pu le rencontrer depuis le 6 octobre 2014, a pu voir Öcalan le 11 septembre 2016 à l’occasion de la kurban bayramı (équivalent turc de l’Aïd al-Adha, la fête du sacrifice). Cette autorisation a été donnée suite au lancement de nombreuses grèves de la faim collectives destinées à obtenir des informations sur l’état de santé d’Öcalan. Avant cette date, les dernières personnes à l’avoir rencontré étaient des membres du Comité européen pour la prévention de la torture, en avril 2016.

  
  
  
    g. Une cour d’Athènes avait inculpé Öcalan pour entrée illégale sur le territoire grec en 1999. La Turquie étant membre du Conseil de l’Europe, la Cour européenne des droits de l’homme est mobilisée comme recours contre les décisions judiciaires turques. Le leader du PKK n’ayant le droit d’écrire que des plaidoiries, celles-ci sont particulièrement longues car destinées tout autant à ses avocats qu’à ses militants.

  
  
  
    h. Installé au Kurdistan d’Irak, le PWD sera très rapidement réduit au silence par le PKK (intimidations, menaces, assassinats).

  
  
  
    i. Le KCK succède à l’éphémère KKK (Confédération des communautés du Kurdistan), fondée en 2005, et qui se focalisait sur le Kurdistan de Turquie.
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Du gouvernement des militants à celui des populations


Si l’organisation du PKK s’est complexifiée, c’est qu’au-delà du contrôle de ses militants, elle a également pour objectif de mobiliser et d’administrer les populations qu’elle peut au moins en partie contrôler. Comme nous l’avons dit, le PKK est en effet l’une des rares organisations politiques à avoir réussi à engendrer un monde partisan singulier, une mouvance associative extrêmement large, qu’il ne contrôle pas directement mais qui lui assure des relais importants dans presque tous les domaines d’activité (politique, économique, culturel et artistique…). Le parti d’Öcalan est donc bien tout autant et simultanément une organisation clandestine très structurée et hiérarchisée qu’une mouvance multicentralisée, ou tout du moins fortement déconcentrée. À charge pour l’organisation de s’assurer que ses recommandations sont bien suivies et légitimées par la mouvance. C’est ainsi que l’on peut parler d’une « gouvernementalité » singulière, au sens de Michel Foucault, qui ne vise plus forcément la conquête ou la possession, mais la mobilisation et l’organisation de la population, le gouvernement des conduites, et qui induit une forme de servitude (plus ou moins) librement consentie1. Ainsi en a-t-il été d’abord des militants, éduqués mais aussi sensibilisés à la cause dans les différentes branches de l’organisation (Académie Mahsum Korkmaz, guérilla, prisons ou Centrale européenne). Mais aussi, ensuite, des populations kurdes des grandes métropoles européennes, des municipalités kurdes gagnées par le parti prokurde légal au début des années 2000, ou encore du camp de réfugiés de Maxmûr au Kurdistan d’Irak, qui constituent des laboratoires pour les zones contrôlées par le PYD en Syrie, les zones contrôlées par le PKK au Sinjar, dans le nord de l’Irak, et pour certaines expériences menées en Turquie entre 2005 et 2015. Comment ces expérimentations s’articulent-elles aux revendications prokurdes ?


  Homme nouveau et discipline.

    La production du militant PKK

  Comme d’autres institutions, le PKK se veut d’abord une institution enseignante, voire éducative, dans la mesure où ses cadres et sa « Direction » (Önderlik) sont engagés dans un travail permanent de mise en cohérence du discours et des pratiques. Contrairement à d’autres institutions où « les pratiques se solidifient […] en fonction des déterminants sociaux des pratiques et des intérêts engagés dans leur réalisation » et où « les discours, qui tendent à justifier ces pratiques, s’attachent à en épouser au mieux les contours changeants »2, les pratiques sont, au sein du PKK, fortement dépendantes des Analyses (Çözümlemeler) puis – depuis son arrestation – des divers ouvrages d’Öcalan. Or, si les réflexions de ce dernier visent effectivement à rationaliser en partie des pratiques liées à la situation clandestine et à la guerre, elles sont aussi initiatrices de nouvelles manières de faire et de penser, en ce qu’elles s’opposent fortement aux régimes d’action et aux imaginaires institués dans la société kurde. L’objectif est bien de créer une contre-société en miniature, qui se diffuserait ensuite au sein de la société kurde, voire influencerait le monde entier.

  
    Un modèle d’institution totale : l’Académie Mahsum Korkmaz dans les années 1990. Dans son entreprise, le parti bénéficie d’abord de l’Akademîya Mahsum Korkmaz, fondée en 1986 dans la Bekaa libanaise, délocalisée en Syrie près de Damas en 1993 et installée depuis 1998 dans les régions kurdes d’Irak. Plus de 10 000 militants et commandants du parti (engagés volontaires dans leur immense majorité) sont sans doute passés par cette « école » entre 1986 et 1998, pour des sessions de formation d’environ trois mois ou pour des rééducations plus longues, pouvant durer plusieurs années. Ce chiffre important ne doit cependant pas laisser croire que tous les guérilleros sont amenés à recevoir une formation dans cette Académie : à partir du début des années 1990, la plupart des jeunes recrues du mouvement sont formées au sein même de leur unité de combat, et plus spécifiquement durant l’hiver, lorsque les affrontements avec l’armée turque sont moins nombreux. L’Académie a cependant constitué un laboratoire de formation et d’entraînement singulier, dont les techniques ont ensuite été exportées, notamment dans la guérilla, dans les prisons turques et en Europe.

    Le cycle de formation comprend dans les années 1990 un volet politique d’une durée de deux mois et un volet militaire d’une durée d’un mois3, auxquels participe une « plate-forme » de 100 à 250 militantsa. À leur arrivée, les nouveaux membres prononcent un serment de fidélité au parti, aux martyrs, au dirigeant et à la cause et prennent un nouveau prénom (souvent kurde), tout autant destiné à éviter la répression qu’à montrer symboliquement leur désir et leur volonté de débuter une nouvelle vie4. Le quotidien d’un « stagiaire » est souvent bien rempli (de dix à douze heures de cours), laissant peu de place au temps libre. Levés à six heures, ils se réunissent d’abord pour l’appel, le salut et la proclamation de la maxime : « Ya serfketin, ya naman ! » (« La victoire ou la mort ! »). Une heure de sport peut précéder le petit déjeuner préparé à sept heures et les cours commencent à huit heures, jusqu’au repas de midi. Ils se déroulent généralement en turc (c’est la langue de travail du parti), même si des sessions peuvent être organisées parallèlement en kurde (le kurde est davantage utilisé aujourd’hui). Les enseignements reprennent à quatorze heures et durent jusqu’au repas du soir à vingt heures. La soirée peut ensuite être consacrée à d’autres formations ou être laissée libre (football – avec souvent la participation d’Öcalan – ou au volley-ball, danses kurdes lors de manifestations exceptionnelles). Cette journée type peut cependant être bouleversée : élections d’une nouvelle direction, intervention extraordinaire d’Öcalan, conférences – par exemple sur la résistance dans les prisons après le coup d’État du 12 septembre 1980 – ou bien encore exercice simulant une attaque des forces armées turques5.

    Si le contenu des cours concerne une multitude de sujets6, les formateurs n’hésitent pas à rappeler que « 90 % du combat est dirigé contre l’ancienne personnalité, l’ennemi intérieur, et seulement 10 % contre l’ennemi extérieur7 ». Jusqu’en 1998, Abdullah Öcalan enseigne lui-même ses Çözümlemeler tous les deux ou trois jours, ses interventions durant en général de quatre à sept heures, sans notes ni temps de pause. La plupart du temps, ses discours se fondent sur des exemples concrets de sa vie, et notamment de sa jeunesse, censés permettre aux militants de comprendre la manière de faire advenir en eux une nouvelle personnalité8. Puis il critique ses militants dont la nouvelle personnalité n’est pas assez développée. Viennent enfin des questions, destinées à inciter les militants à se positionner. L’autocritique des « stagiaires » débute juste après le discours d’Öcalan, souvent en sa présence. Il leur est demandé ce qu’ils ont compris du discours d’Öcalan, ce qu’ils en retiennent à propos de leur propre comportement et comment ils comptent s’améliorer. Le plus souvent, il leur faut rechercher ce qui, dans leur « ancienne vie », continue d’agir aujourd’hui et bloque l’avènement d’une nouvelle personnalité. Les camarades qui connaissent bien la personne ayant procédé à son autocritique doivent ensuite prendre la parole, confirmer ou infirmer ses propos, et définir sa personnalité selon des catégories telles que « féodal », « petit-bourgeois », « carriériste », « patriarcal », « 12 septembre » ou encore « taulard »9. Réagir de manière « émotionnelle et irréfléchie » à la critique est en général très mal vu, et les fondements de ce comportement aussitôt discutés10. Öcalan – le seul à ne jamais procéder à son autocritique – ou le formateur présent dressent enfin un bilan de l’avancement du militant, en pointant ce qu’il a réussi mais aussi les efforts qu’il lui reste à accomplir.

    Cette phase très spécifique d’autocritiques et de critiques s’est diffusée à d’autres domaines de la vie sociale de l’Académie : au moment des élections de la direction du camp (les commandants sont critiqués par Öcalan, puis doivent faire leur autocritique), lorsque des problèmes surviennent dans une unité (critique et autocritique en petit comité)… Il reste que si la critique des commandants et des militants est considérée comme nécessaire, celle d’Abdullah Öcalan est impossible11. L’autocritique devient ainsi rapidement – dès 1986, après le IIIe Congrès du parti – l’outil principal d’une tentative de normalisation des discours. Comme l’explique Öcalan au milieu des années 1990, « la critique a une grande signification dans notre combat. La science commence de toute façon avec la critique. Là où il n’y a aucune critique domine le statu quo, l’assentiment aveugle et la soumission. Là où la critique est forte, il y a aussi la nécessité de mettre au jour de nombreuses vérités. La grande critique est celle qui prépare le chemin d’un grand renouveau, comme un mouvement de hache qui fend la nuit. Un climat sans critique est soit là-bas, où la vérité est balayée sous le tapis, soit [là où] il n’y a pas la nécessité de dévoiler la réalité. Chez nous, la critique et l’autocritique sont un art de la norme et du développement de la vie. On peut dire que nous avons développé cette arme d’une façon très efficace. C’est seulement comme ça que nous pouvons nous améliorer12 ».

    L’autocritique est ainsi une forme de mobilisation, une manière de définir un objectif qu’on ne peut atteindre que par un surcroît d’investissement, sachant que l’objectif fixé, tellement lointain, impossible à atteindre, rend inefficace, inutile, tout effort d’y parvenir, effort qui est pourtant exigé pour la réalisation du but collectif mais aussi la conformité de l’individu au collectif. La pratique de l’« autocritique », caractéristique des régimes autoritaires ou totalitaires au XXe siècle, n’est donc pas qu’une variante de l’esprit critique et vise l’investissement de soi, la conformité au collectif, mais aussi l’aveu, la soumission. Les discours d’allégeance qui les accompagnent sont dès lors très importants : il est nécessaire d’appeler Öcalan Serok ou Başkan (président), voire Önderlik (la Direction), de faire constamment référence à ses propos, mais aussi d’exprimer publiquement son admiration et son amour pour lui. En conséquence, le contenu des discours en devient aussi moins important, comme si se soumettre au « style » lexical et grammatical d’Öcalan représentait une garantie de l’adhésion au parti et à son chef. Mais la police du discours n’est qu’un aspect de cette architecture coercitive élaborée : les Çözümlemeler doivent en effet être mises en pratique, ce qui doit conduire les militants à renoncer à certaines habitudes et attitudes.

    Il est tout d’abord nécessaire de faire une croix sur son ancienne vie (obligation de couper les liens avec sa famille, son conjoint, ses enfants, ses amis) afin de se libérer de sa personnalité aliénée par le colonisateur, le féodalisme et le patriarcat. Mais il est également interdit de croiser les jambes (seul Öcalan a le droit de le faire), de parler avec les mains (privilège d’Öcalan), de s’asseoir avant d’en avoir reçu l’ordre13, mais aussi, comme le « préconise » Öcalan dans ses discours – et au-delà du temps de la formation – de boire de l’alcool, de fumer du tabac, d’avoir des relations sexuelles, voire uniquement d’entretenir des relations privilégiées platoniques14… Si l’on ajoute que cette Académie est bien une institution militaire où chacun doit se tenir droit, être habillé de manière similaire et sans signe distinctif (qui témoignerait d’une personnalité individualiste marquée par la société de consommation), on voit que cette discipline langagière et physique s’inscrit dans une volonté réelle de transformer les habitus des individus engagés, selon la théorie de l’« Homme nouveau ». Des dispositifs permettent d’ailleurs de tester régulièrement la progression des militants. À la fin de leur formation, les stagiaires écrivent un rapport autocritique, souvent présenté et discuté publiquement ; lorsque leur autocritique apparaît insuffisante, il peut leur être demandé de rédiger un nouveau rapport et leur formation peut être prolongée. Enfin, il existe aussi un tribunal de l’Académie, chargé de juger les personnalités déviantes, qui sont au préalable isolées dans un bâtiment spécial afin de réfléchir à leurs actes15. Si les jugements peuvent être rendus avec une certaine clémence lorsque l’assemblée considère que la personnalité du « prévenu » peut s’améliorer, ils peuvent également être très sévères, voire déboucher sur une condamnation à mort lorsque la personne est déclarée coupable d’avoir entretenu une relation avec l’autre sexe ou d’avoir trahi les principes du parti. La condamnation peut alors être suivie d’une exécution ou être commuée en une peine moins sévère par Öcalan lui-même16. Selon Selim Çürükkaya (ancien haut commandant du PKK ayant fui le parti en 1993 et qui vit depuis caché en Europe), plus de cinquante personnes auraient ainsi été exécutées entre 1985 et 1992 mais, entre 1978 et aujourd’hui, ces exécutions pourraient avoir concerné plusieurs centaines de militants, voire plus d’un millier.

    Si rien n’indique que les formations et l’éducation dispensées au sein des Académies du PKK sont efficaces et parviennent à remplir leurs objectifs, la place et l’importance des dispositifs disciplinaires tendent à montrer qu’il est impossible pour un militant de rester en dehors du « système PKK »17. Chaque militant est véritablement sommé de se positionner, intérieurement mais aussi publiquement, sur le rôle qui lui incombe dans cette configuration institutionnelle spécifique. S’il est évidemment impossible de savoir si les « stagiaires » pensent réellement ce qu’ils disent, il leur est tout aussi impossible de tenir un discours alternatif à celui de la hiérarchie, comme le montrent les propos, en 1990 ou 1991, d’une « stagiaire » sur le mariage, strictement prohibé pour les militants et combattants depuis la prétendue trahison de la femme d’Öcalan : « Le mariage et la famille sont ce qui nous contraint le plus au sein de la lutte, ce qui nous empêche de participer au combat, d’avancer au-delà en son sein. L’ennemi utilise ça d’une manière très négative. Nous ne pensons pas au mariage. Nous sommes mariés à notre propre histoire, nous sommes mariés avec la réalité de notre propre pays pour la libération du Kurdistan, nous sommes mariés avec la réalité du Kurdistan. Nous sommes mariés avec le concept de libération de notre parti. Un autre mariage serait pour nous une mise en esclavage, ce serait le retour à l’ancien statut d’esclave, l’enchaînement à la famille et ça signifierait retarder le combat. Je peux dire par exemple que la défaite de la lutte de Cheikh Riza [en fait Seyid Riza ou Reza, leader kurde alévi exécuté lors de la révolte de Dêrsim en 1937] et Barzani est due au fait qu’ils sont restés enchaînés à leur famille, ne voulaient pas être séparés une seule heure de leurs femmes et de leurs enfants, c’est pour ça que leur lutte n’a pas marché18. »

    Il est évidemment impossible d’évaluer la proportion de militants acceptant globalement leur rôle et celle de ceux qui ont plutôt tendance à s’en distancier. Ce qu’il convient de retenir néanmoins, c’est qu’un certain nombre de militants ont accepté de prendre ce rôle de disciple, à tel point qu’ils en sont devenus plus des « actants » que des acteurs, des instruments au service d’une puissance supérieure plutôt que des collaborateurs au service d’une cause commune. Mais le fonctionnement de l’Académie Mahsum Korkmaz n’est évidemment pas révélateur du fonctionnement global du PKK. L’Académie est en effet une institution totale strictement fermée, militaire, où les militants sont pris en charge 24 heures sur 24, et où la proximité avec la « Direction » permet la dénonciation et la condamnation de tout écart de conduite, ce qui n’est pas le cas dans la guérilla, en Europe, ou encore dans les zones kurdes de Turquie non contrôlées par le PKK. Pour autant, une même volonté d’homogénéisation des habitus militants caractérise les autres branches du parti. L’architecture très centralisée de l’organisation, la place d’Abdullah Öcalan dans cette configuration institutionnelle (« Öcalan n’est nulle part, il est dans le cœur de chaque Kurde », disait le commandant Kanı Yılmaz juste après la capture du chef du PKK), de même que l’utilisation de certaines techniques de communication « modernes » – les Çözümlemeler sont enregistrées sur cassettes vidéo, diffusées au sein du réseau partisan, puis retranscrites et publiées – ont en effet permis de tenter de reproduire le système éducatif de l’Akademîya Mahsum Korkmaz bien au-delà de la Bekaa libanaise. Guérilleros en Turquie, en Irak et en Syrie, détenus en Turquie et militants politiques en Europe sont donc soumis à des règles souvent très similaires, alors même qu’ils sont insérés dans des contextes politiques et sociaux objectivement très différents.

  

  
    La généralisation de la discipline aux différentes branches des organisations pro-PKK. C’est dans l’ARGK (Armée populaire de libération du Kurdistan, aile militaire du PKK, fondée en 1986) que ce système se développe d’abord. Les premiers formés sont en effet les combattants et les commandants du parti, qui doivent mettre en pratique dans les montagnes du Kurdistan ce qu’ils ont appris à l’Académie afin de former les embryons d’une nouvelle société « libre et désaliénée du colonialisme turc ».

    Dans les années 1980 et 1990, des horaires « réglementaires » sont d’abord institués dans les unités militaires : lever très tôt, parfois un peu de sport, quatre heures de cours théoriques tous les matins, puis trois heures de formation militaire l’après-midi, débat sur les enseignements de la journée de dix-huit à vingt heures et enfin temps libre avant extinction des feux à vingt et une heures19. Là encore, cet emploi du temps dépend évidemment de la répartition des tâches au sein du groupe (cuisine, logistique, garde, etc.), des activités militaires, de l’endroit où le groupe se situe (Turquie, Irak) et des saisons (l’hiver est plus propice à la formation) ; tout indique néanmoins que les activités quotidiennes suivent le plus souvent un enchaînement strictement ordonné. Une forte autodiscipline est par ailleurs demandée à chacun. Interdiction de se plaindre car « cela sape le moral des combattants », interdiction d’avoir des relations sexuelles mais aussi – pour une femme – de se retrouver seule avec un ou plusieurs hommes, interdiction de boire de l’alcool puis de fumer suite à une décision de la « Direction », obligation de participer aux différentes activités et évidemment interdiction de déserter20.

    L’autocritique, qui permet aussi de contrôler le rapport qu’entretiennent les combattants aux normes et aux règles de la guérilla, tient une place non négligeable dans le quotidien. Comme à l’Académie, elle est pratiquée à différents moments et dans différentes circonstances. Il y a d’abord le Tekmîl, réunion fréquente en petit comité, où est passé en revue le comportement de chacun durant les jours précédents. Si les ordres des commandants et responsables ne souffent en général aucune discussion ou contestation, leur « style » (arrogance, machisme, etc.), leur comportement (notamment en matière militaire) et leurs décisions peuvent être critiqués lors de ces séances et des propositions alternatives peuvent être faites. Tous les quinze jours se tient par ailleurs l’Assemblée, qui réunit en principe tous les combattants d’un camp donné. Des rapports écrits par chaque combattant21 sont transmis aux dirigeants, qui les synthétisent en un rapport d’étape global : c’est ce rapport qui sert de base à l’Assemblée. Celle-ci a la possibilité d’y ajouter des éléments, de le critiquer mais doit aussi répondre des accusations ou critiques qui y sont présentées. Des militants peuvent par ailleurs être « cités » personnellement afin de répondre de leurs actions et de leur comportement. Une enquête peut enfin être ordonnée lorsqu’il s’avère difficile de trancher22. Enfin, les combattants doivent transmettre au Comité central du parti des rapports autocritiques tous les trois mois. Ces séances d’autocritique ne sont pas que « théoriques » ; elles imprègnent réellement le quotidien : Anja Flach, internationaliste allemande ayant vécu dans la guérilla pendant deux ans, y fait référence à au moins vingt-deux reprises dans l’ouvrage qu’elle a consacré en 2003 aux femmes guérilleros23. Aidés par l’amour qu’ils portent à la nature et à leurs montagnes, à l’écart des normes sociales « traditionnelles » et en lutte contre leur ennemi historique, les combattants de l’armée du PKK sont donc les premiers à devoir retrouver leur humanité perdue en incorporant un habitus et un imaginaire désaliénés.

    Mais les normes et règles du PKK sont aussi exportées au sein des prisons turques, où les détenus, réunis en chambrées de trente à cent personnes d’une même tendance politique, sont sous le contrôle de l’organisation qui leur est a priori la plus proche. Des dortoirs « politiques » sont en effet mis en place à la fin des années 1970, afin d’éviter les affrontements entre détenus de la gauche et de la droite radicales. Utilisée et renforcée par les organisations politiques au cours des années 1980, cette pratique engendre une sorte de sous-traitance de l’ordre carcéral aux organisations, d’autant plus que le système carcéral turc se caractérise par un taux d’encadrement particulièrement bas et une corruption généralisée des gardiens24. Il est donc tout à fait possible de vivre en prison au rythme de l’Académie, mais aussi d’être soumis à une discipline très similaire, de fait renforcée par les conditions spécifiques de la détention (séparation stricte entre hommes et femmes par exempleb) et de l’arbitraire carcéral. Après la torture en garde à vue, se soumettre à l’organisation apparaît comme une garantie contre d’autres mauvais traitements. Les commandants légitimes ne manquent d’ailleurs pas : si, au début des années 1980, la plupart des militants fondateurs du PKK sont détenus à Diyarbakır (Riza Altun, Mehmet Can Yüce, Mustafa Karasu), ils sont ensuite transférés dans différentes prisons de l’ouest et de l’est du pays et participent à l’encadrement des militants au sein de l’univers carcéralc. « Une prison est pour nous une université », affirme un dirigeant du parti en 199925. De fait, quatre à cinq heures de formation politique peuvent être organisées chaque jour26. Des rapports réguliers (critique et autocritique) et exceptionnels (lorsque apparaît un problème entre détenus par exemple) sont par ailleurs demandés aux militants et les tâches quotidiennes de chacun sont prédéfinies (cuisine, courses, etc.). Les témoignages montrent cependant que l’emprise de l’organisation est plus ou moins forte selon les prisons, et que ces différences ne sont pas uniquement fonction du type de prison (à cellules individuelles ou à dortoirs) : alors que, dans certaines prisons, « le dortoir du PKK, c’était plus “cool” que dans les autres groupes », qu’« il n’y avait pas de listes pour les tâches » et que « chacun faisait ce qu’il voulait faire », dans d’autres, au contraire, « tout le monde devait toujours faire quelque chose selon des règles établies »27.

    Si, pour les combattants capturés, la prison permet donc un encadrement sur le mode de la continuité avec la guérilla, elle fonctionne également comme un centre de recrutement de militants appartenant à d’autres groupes désorganisés par la répression (Rizgarî par exemple) ou de sympathisants (proches de l’organisation étudiante du PKK par exemple), qui sont pris en charge et ne deviennent réellement membres du PKK qu’en prison28. Les nombreuses grèves de la faim qui ont lieu dans les années 1990 permettent d’introduire les nouvelles recrues à la discipline et aux « temps forts » du parti : à leur sortie, dans l’attente de leur procès, parfois soupçonnés par leurs anciens camarades et surveillés par la police, beaucoup rejoindront la guérilla ou se réfugieront en Europe, où ils seront souvent aussitôt pris en charge par l’organisation.

    La volonté d’encadrement des militants ne se limite pas en effet au Moyen-Orient : le PKK a également tenté d’imposer son code de vie et sa théorie de l’« Homme nouveau » à ses cadres situés en Europed. La création en 1985 d’une branche politique du PKK, l’ERNK (Front national de libération du Kurdistan, aujourd’hui CDK, Communauté démocratique du Kurdistan), permet alors de coordonner l’action du PKK en Europe via une Centrale européenne (Avrupa Cephe Merkezi) qui ne deviendra clandestine qu’après son interdiction en Allemagne en 1993. Le rythme de vie d’un militant de la branche politique du PKK en Allemagne ou en France est certes encore aujourd’hui bien différent de celui d’un détenu ou d’un combattant : il vit dans des familles, côtoie de nombreux sympathisants, se déplace souvent à l’étranger… Il est cependant soumis aux mêmes règles qu’eux en ce qui concerne l’hygiène de vie (relations sexuelles et alcool interdits) ou la présentation de soi (manière de s’habiller, de parler, etc.). Comme au Moyen-Orient, les jeunes recrues suivent d’ailleurs obligatoirement un cycle de formation politique (aucune formation militaire n’est dispensée en Europe29) de deux à trois mois en deux ou trois sessions30, organisé dans différents pays européens (France, Allemagne, Pays-Bas, Suisse, Grande-Bretagne…). Une première formation de base d’une à deux semaines, aux horaires stricts31, permet d’abord de familiariser les jeunes avec les principes du parti : histoire du PKK, réflexion sur ce qu’est la « Direction » et sur ce que signifie être un « bon » militant. Elle est ainsi décrite par Ronahi [nom de code], un jeune militant rencontré par le journaliste Chris Kutschera : « Un jour, le coordinateur France a demandé à me voir et m’a dit : “Il est temps que tu intègres le parti”, et il m’a demandé d’écrire un “rapport” de deux pages sur mon passé. Ce qu’il voulait savoir ? De quelle région de Turquie je venais. […] Depuis quand je vivais en France. […] Des détails sur ma famille, combien de membres, quelle tendance politique. […] Y avait-il quelqu’un dans ma famille qui travaillait pour les institutions de l’État ? J’ai donc rédigé ce rapport, qui a été transmis au comité central européen. Quelques semaines plus tard on m’a dit que ma candidature avait été acceptée : je pouvais partir dans un camp de formation de cadres. Ma première formation a eu lieu dans un centre pour jeunes que l’organisation avait loué pour quinze jours près de La Rochelle ; nous étions une vingtaine de garçons et de filles. Le formateur était un cadre du parti responsable d’une des régions de France… Il nous donnait des cours d’histoire, sur l’histoire du Kurdistan et l’histoire du parti, et des notions d’idéologie ; ces cours duraient toute la journée, le dimanche compris. Pour moi, apprendre l’histoire du Kurdistan, c’était une véritable découverte : je ne savais rien ni de la géographie ni de l’histoire du Kurdistan… Notre formation avait un côté “clandestin”, “dur”, qui me plaisait. Cela a été renforcé par une visite des gendarmes qui voulaient avoir la liste des personnes présentes : le responsable leur a dit de revenir le lendemain, et nous avons décampé… Avant notre départ, le responsable du camp nous a fait un discours dans lequel il a repris les points essentiels de nos cours, et il nous a parlé des devoirs du militant : “Servir la cause du parti, faire tout ce qu’on lui dit, ne pas discuter les ordres…”32. »

    Après cette formation, les jeunes commencent à travailler pour le parti sans en être cependant réellement membres : ils touchent une allocation de 1 400 francs par mois33, dorment dans des familles ou dans les locaux de l’association et sont soumis aux mêmes exigences qu’un « cadre ». Quelques mois plus tard, si le « stage » est concluant, une formation politique approfondie d’environ trois mois est organisée, qui permettra aux jeunes de devenir membres à part entière. Ronahi poursuit : « La formation avait lieu dans une ferme qui accueillait des colonies de vacances ou des groupes de touristes. On était une cinquantaine de jeunes, garçons et filles, âgés de quinze à vingt ans. […] Pendant des semaines nous étudiions l’histoire du Kurdistan, et en particulier l’histoire des révoltes kurdes, les aspects négatifs des vingt-huit révoltes précédentes, la vingt-neuvième étant celle du PKK. Nous apprenions que toutes les révoltes précédentes n’avaient pas été des révoltes nationales, mais seulement des révoltes régionales, qu’elles avaient été dirigées par des traîtres, comme Bedir Khan ou Seyid Reza, ou par des agents, comme le général Barzani qui voulait faire du Kurdistan le 52e État des USA… Nous étudiions aussi les “thèses” d’Apo, les cassettes de ses discours. […] On ne nous disait pas explicitement que les relations amoureuses étaient interdites, mais on nous disait qu’il ne fallait pas que cela empêche le travail, que cela empêche le militant de se concentrer sur ses devoirs, sur la lutte. On nous mettait en garde contre la femme orientale, experte pour utiliser ses dons de séduction… De même, l’alcool était à éviter, car celui qui en consomme n’est plus maître de soi… Deux membres du comité central du PKK sont aussi venus nous donner des cours. […] À la fin de la formation, […] nous avons eu une séance de critique et d’autocritique. Un par un, nous nous sommes présentés devant l’assemblée de nos camarades et formateurs et avons fait notre autocritique ; ensuite, les camarades ont pris la parole à tour de rôle et nous ont critiqués ; on a été bombardés de critiques, sous le prétexte que “ce sera une lumière pour toi”. Certaines de ces critiques étaient justes, d’autres méchantes. Moi, j’ai dit que j’aurais pu participer davantage, que je m’étais cru dans une ambiance universitaire… À la fin, les formateurs ont fait le bilan de la formation… Et le dernier jour, on a prêté serment. On a juré solennellement, au nom du parti, au nom du président, au nom des martyrs du Kurdistan et des martyrs de la révolution, et au nom du peuple kurde, de remplir les fonctions avec honneur et de répondre aux besoins de notre peuple. Sur les cinquante militants de cette formation, sept, tous des volontaires, ont été envoyés dans les métropoles de Turquie pour y faire des attentats, après avoir suivi une formation militaire en Grèce, à Lavrion, près d’Athènes. Une dizaine sont partis au camp de Zalé, à la frontière Iran-Irak, pour entrer dans la guérilla. Les autres ont été nommés à divers postes en Europe34… »

    Ceux qui restent en Europe sont astreints aux mêmes règles qu’à l’Académie ou que dans la guérilla, même si évidemment ils ne sont pas au sein d’une institution militaire « totale » : rapports d’autocritique auprès d’une « commission d’interrogation » tous les deux mois, rapport à la « Direction » tous les six mois. En constants déplacements, vivant dans des familles (ce qui permet à la fois un contrôle mutuel de la famille et du militant), ils touchent entre 230 et 300 euros par mois (500 euros pour un haut dirigeant) au début des années 2000 et ne peuvent se marier35. Qui veut quitter le PKK le peut à condition de cesser toute activité politique, mais, en pratique, plus le rang que l’on occupe dans l’organisation est élevé, plus il est difficile de sortir du mouvement.

    Pourtant, depuis l’arrestation d’Öcalan en 1999, de nombreux témoignages tendent à montrer que la discipline serait plus souple, dans les différentes branches de l’organisation, notamment en ce qui concerne l’autocritique : « Avant, deux à trois fois par an, nous faisions notre autocritique. C’est avec ces critiques et autocritiques qu’on a pu garder les cadres. Avant, les critiques et les autocritiques se faisaient lors de réunions, maintenant on le fait sans faire de réunion. […] Ça dépend des régions. Ces cinq dernières années, on ne faisait son autocritique qu’une fois par an. Maintenant c’est fini, on ne fait plus d’autocritique36. »

    Mais il ne faudrait pas croire que les aménagements qui ont suivi l’arrestation d’Öcalan conduisent aujourd’hui à une remise en cause globale de la discipline et de la centralisation du parti37. Quatre exemples suffisent à le montrer. Les relations amoureuses sont d’abord toujours strictement interdites pour les militants européens du PKK au milieu des années 2000, obligeant celles et ceux qui enfreignent cette règle à recourir à de multiples stratagèmes et subterfuges afin de voir clandestinement leur bien-aimé(e). Et cette interdiction est toujours valide aujourd’hui au sein des HPG (Forces de défense du peuple, nom actuel de la branche armée du PKK), mais aussi des branches armées du PYD ou du PJAKe. De même, si les exécutions de dissidents se sont raréfiées par rapport aux années 1980 et 200038, l’assassinat de Kanı Yılmaz (l’un des fondateurs du parti dissident PWD) en 2006 ou la liquidation de certains dissidents du PYD à la fin des années 2000 et au cours des années 2010 montrent qu’il reste extrêmement dangereux de contester le monopole politique du PKK. Par ailleurs, si l’espace européen s’est effectivement décrispé au début des années 2000, permettant une certaine recomposition des pratiques militantes de la branche politique, les Documents du Xe Congrès du PKK (2009) insistent toujours sur l’autocritique au sein de l’armée du PKK : il est ainsi exigé des guérilleros qu’ils « présentent des autocritiques au sujet des erreurs qui se sont produites dans le combat », et « chaque six mois [de présenter] un rapport au parti »39. Enfin, une sous-partie des Règles de procédure des YPG (les Unités de défense du peuple, branche armée du PYD en Syrie), située juste avant une section concernant les fautes et les sanctions, est précisément consacrée à la critique et à l’autocritique, démontrant que le « système PKK » s’est diffusé à ses organisations-sœurs et que la discipline reste aujourd’hui une des caractéristiques principales du militant-combattant40.

    Ainsi, les membres de la branche politique et les guérilleros sont bien « pris » dans une institution qui exige d’eux une totale remise de soi, une obéissance sans faille, une discipline de vie drastique destinée à la réalisation exclusive des théories d’Öcalan. Ce système est évidemment lié au fait que le PKK et le PYD sont des organisations en guerre, contexte qui nécessite l’imposition de véritables règles de vie et de sécurité41. Mais, encore aujourd’hui, tout, ou presque, distingue un combattant ou un militant du PKK ayant passé plusieurs années dans les rangs du parti, d’un militant lambda (de la marche au vocabulaire, en passant par l’habillement). « PKKleşme » (littéralement, dans la terminologie du parti, « se PKK-iser ») est l’aboutissement d’une rencontre entre différents dispositifs disciplinaires et de sensibilisation, d’une part, et un véritable travail sur soi, d’autre part42. Mais force est de constater que si le PKK cherche d’abord à transformer ses militants, il tente également de transformer la société kurde, notamment dans les zones qu’il contrôle. En Europe, et surtout dans les « zones libérées » (camps d’Etrûş puis de Maxmûr, régions kurdes de Syrie et du Sinjar irakien aujourd’hui), cette volonté de transformer la vie sociale ne touche en effet pas uniquement les militants : la population non membre du parti y est incitée à suivre les normes et règles du PKK, par la sensibilisation mais aussi parfois la coercition.

  





S’imposer comme pouvoir,

  en Europe et au Moyen-Orient

Quelque temps après le lancement de sa lutte armée en 1984, le PKK cherche à créer des « zones libérées » (kurtarılmış bölgeler), débarrassées de la domination étatique turque. Une telle stratégie correspond alors parfaitement aux objectifs idéologiques de l’organisation : combattre les colonisateurs turcs, perses et arabes afin de créer l’embryon d’un État kurde indépendant et, à terme, socialiste. Mais l’Europe, par ses quartiers turcs-kurdes établis dans les grandes métropoles, constitue également un espace hors souveraineté turque que le PKK investit rapidement afin de mobiliser et contrôler la population. Dans les années 1990, la contre-insurrection et les insurrections populaires (serîhildan) dans les grandes villes kurdes de Turquie conduisent à une redéfinition des objectifs : plus que l’indépendance, l’idée est de revendiquer une autonomie globale du Kurdistan de Turquie, tout en expérimentant de nouvelles formes de gouvernement parmi les réfugiés kurdes de Turquie établis à Etrûş puis Maxmûr, au Kurdistan d’Irak. L’abandon de la lutte armée, l’extension de la zone d’influence du PKK au Moyen-Orient (Syrie, Iran et Irak), la redéfinition des objectifs politiques du parti (la « République populaire » puis le « confédéralisme démocratique ») de même que la prise électorale de nombreuses grandes villes kurdes de Turquie par les partis prokurdes successifs dans les années 2000 conduisent à une nouvelle reconfiguration des modes de gouvernement des populations.

Si le retrait de l’État syrien en 2012 permet au PYD de tenter de mettre en application le « confédéralisme démocratique » au Rojava, l’intervention du PKK au Sinjar en 2014 le conduit à prendre directement en charge les Yézidis de la région. En Turquie, la fin du processus de paix en 2015 incite certains élus et le milieu associatif prokurde (souvent encadré par le PKK) à proclamer publiquement et officiellement l’« autonomie démocratique » dans certains quartiers des grandes villes kurdes, dans une sorte de concrétisation accélérée d’un processus débuté quelques années auparavant. Entre le début des années 1980 et aujourd’hui se dessine ainsi une véritable généalogie des pratiques de gouvernement du PKK, avec une redéfinition continue de ce qu’est une « zone libérée ».


  Échec des « zones libérées », mobilisation de la « diaspora » kurde en Europe et retour en Turquie. Dès 1984, le PKK a conscience que sa lutte doit être menée à la périphérie de l’État turc, c’est-à-dire à ses frontières. Suivant en cela une stratégie de type maoïste, de petites unités harcèlent les forces turques puis se replient au Kurdistan irakien, obligeant au départ l’armée à une guerre défensive et de positions qui laisse la campagne et les montagnes au parti d’Öcalan. Lors du IIIe Congrès du PKK en 1986 est décidée l’instauration d’un service militaire obligatoire et d’un système de taxes ainsi que la mise en place d’un système pénal au sein de l’organisation, toutes ces tentatives de monopolisation étant reconnues comme fondamentales dans les processus de construction étatique. En 1990, le PKK établit son hégémonie dans des pans entiers des provinces ou districts de Hakkari, Van, Batman, Siirt, Şırnak, Eruh, Diyarbakır, Bingöl, Genç ou encore Muş43.

  Ces territoires sont des « zones semi-libérées », le PKK empêchant les forces armées de s’y aventurer ou d’y stationner pour de longues périodes, mais ne pouvant établir un contrôle permanent sur la population : cette tentative de contrôle s’effectue d’abord sur les « collaborateurs » de l’État, avec notamment l’élimination d’un certain nombre d’instituteurs turcs, des attaques contre les Korucu et, ponctuellement, des représailles contre leur famille (intimidations, incendie de leur maison, vol de leur troupeau, voire assassinats)44. Mais, au-delà de ces actions coercitives, le PKK cherche surtout à légitimer sa domination. Dans certaines zones kurdes d’Irak et de Syrie et dans les « zones semi-libérées » en Turquie, où le parti peut bénéficier d’une certaine liberté d’action, la première forme de contrôle est la « visite aux familles », qui intervient à diverses occasions (actions de propagande ou de renseignement, demande de vivres ou de matériel, etc.). La guérilla est soucieuse de ne pas heurter les villageois, distribue des cassettes de chansons kurdes et quelques journaux qui parlent de la première génération de militants martyrs. Les femmes guérilleros se voilent parfois dans les villages (elles ne le sont pas dans les montagnes), ce qui facilite les contacts, tant avec les hommes qu’avec les femmes. Des réunions spécifiquement dédiées aux femmes sont de temps en temps organisées par le parti lorsqu’il s’avère qu’elles sont tenues à l’écart des discussions politiques45. Les combattants peuvent également revenir quelques jours après leur première venue pour recruter (le plus souvent sur la base du volontariat) des jeunes, hommes et femmes, impressionnés par l’efficacité et la discipline apparentes de l’organisation. Certaines populations choisissent parfois également de faire appel au parti pour arbitrer les conflits46, et des tribunaux populaires peuvent être mis sur pied : le prévenu déclaré coupable sera parfois condamné à une peine de prison (les guérilleros emmènent alors le détenu qui suivra aussi une formation dans les montagnes)47 et dans certains cas condamné à mort (trahison grave). Si certaines règles peuvent par ailleurs être « préconisées » à la population (ne pas regarder la télévision turque, ne pas battre sa femme, avoir un comportement « patriote »), si des civils peuvent également être malmenés, voire éliminés en raison de leur comportement, il semble donc que le parti ne cherche jamais vraiment à imposer un certain mode de vie par la force, ses initiatives se limitant généralement à des actions d’incitation et d’éducation.

  Ces succès ainsi que le développement des serîhildan (insurrections) au début des années 1990 incitent même le PKK à tenter d’occuper certaines villes, comme Lice, Cizre ou Şırnak, avant d’être rapidement délogé par un déluge de bombes. En 1990, le IVe Congrès du parti propose la mise en place de véritables « zones libérées » avec l’établissement d’un gouvernement populaire. Le numéro de septembre 1991 du magazine Serxwebûn déclare l’intention du PKK d’établir un « gouvernement de guerre dans les régions Botan-Behdinan » et Öcalan réitérera ces instructions dans le numéro d’octobre 1993 et même juste avant le Ve Congrès de 199548. Ces appels resteront néanmoins lettre morte. À partir de 1991, l’armée turque décide de s’engager dans une nouvelle guerre de mouvement (alors que le PKK n’est pas complètement préparé à tenir les positions qu’il occupe), tout en évacuant toutes les zones et villages susceptibles de fournir au PKK vivres, taxes, informations et jeunes recrues (version turque de la théorie des « hameaux stratégiques », qui a conduit à l’évacuation ou à la destruction de plus de 4 000 villages49). De fait, cette contre-insurrection meurtrière va mettre à mal tous les espoirs du PKK, et le parlement élu dans la région de Botan en 1992 intégrera deux ans plus tard le parlement kurde en exil, une institution établie en Europe en 1994 et réunissant toutes les organisations pro-PKK de Turquie50.

  Car, parallèlement, comme on l’a vu, le PKK va très vite chercher à organiser et contrôler la population kurde établie en Europe, à la fois pour contrer les stratégies des organisations rivales ou concurrentes (droite radicale, mouvements islamistes, gauche radicale, PSK, etc.), pour tenter de contrecarrer l’action de la Turquie en Europe (très active via son réseau de consulats51) mais également afin de mobiliser des ressources et des soutiens pour sa lutte en Turquie et au Moyen-Orientf. La Centrale européenne de la branche politique du PKK est ainsi en charge de coordonner l’action des multiples associations pro-PKK, qui sont aujourd’hui plus d’une centaine en Europeg, fédérées à l’échelle nationaleh et à l’échelle européennei. Des organisations de masse ou spécialisées rassemblent également les artistes (dès 1983), les jeunes ou les femmes (1987), les intellectuels (1988), les étudiants (1991), les parents d’enfants kurdes (1993) ou encore les juristes (1996), sans oublier les organisations fondées sur des bases confessionnelles (les musulmans sunnites en 1990, les alévis en 1994, les Yézidis ensuite). Ces associations ne sont pas toujours directement affiliées au PKK, mais elles se retrouvent évidemment dans l’approche de la question kurde que développe le PKK. Un organe du parti (Serxwebûn), des magazines pro-PKK dans la langue du pays de résidence (Kurdistan Report), un quotidien pro-PKK (Özgür Politika – Libre Politique puis Yeni Özgür Politika – La Nouvelle Libre Politique) et même une télévision (Med-TV, rebaptisée Medya-TV, Roj-TV puis Med Nûçe-TV) visent aussi à diffuser des informations alternatives sur le conflit kurde et le PKK. Enfin, les différents pays européens sont divisés en régions « administrées » par des cadres du parti et l’espace et le temps de la lutte sont unifiés et homogénéisés, avec des manifestations européennes organisées en même temps et des marches transnationales marquant symboliquement les différents territoires nationaux.

  Ainsi, la présence d’associations pro-PKK dans toutes les capitales et de nombreuses grandes villes permet un contrôle important de la population, d’autant plus que l’Occident est parfois vu comme un lieu de perversion52. Installées le plus souvent au centre des quartiers turcs-kurdes, les associations sont régulièrement fréquentées par de nombreux Kurdes, qui voient le plus souvent en elles des lieux de sociabilité (cours de kurde, de saz – sorte de luth à long manche –, de danse, activités sportives ou tout simplement télévision-salon de thé-restaurant-coiffeur). Ne viennent néanmoins à l’association que ceux qui sont favorables au PKK, les autres partis (et surtout le PSK) ayant eux-mêmes des associations construites selon un schéma assez similaire. Il en découle un lien fort entre activités sociales et activités politiques (manifestations, fêtes, réunions) : les pièces de théâtre sont jouées lors des fêtes politiques, les sportifs, danseurs et chanteurs participent au Mazlum Doğan Sport- und Jugend- Kulturfestival (rencontres annuelles organisées par l’organisation de jeunesse pro-PKK YCK depuis 1997j) ou aux fêtes de Newroz, les parties d’échecs sont interrompues (ou non, c’est selon) par les informations télévisées de la télévision pro-PKK, et, comme dans toute association ou parti politique, des militants nouent des amitiés et des amitiés conduisent des non-militants au militantisme. On sort en famille ou entre amis pour se rendre à l’Internationales Kurdistanfestival, au Zilan Frauenfestival et pour aller à de grandes manifestations dans l’ouest de l’Allemagne ou à Strasbourg : les voyages en bus sont toujours l’occasion de chanter (des chants révolutionnaires… ou des chansons de pop-stars turques), de danser et de vivre de petites aventures (au moment des passages à la frontière). Et l’on participe aussi aux activités internes à l’association : spectacles de théâtre, de danse ou de musique, meetings ou rencontres avec des militants politiques, assemblées générales et autres réunions de commission.

  Mais les activités sont également orientées vers l’extérieur : récoltes de fonds pour le parti (la kampanya), ventes de tickets pour les différentes manifestations (la concurrence étant parfois rude entre les vendeurs et vendeuses), visites aux familles. Un jeune sympathisant du PKK nous expliquait ainsi en 2001 : « On faisait des distributions de tracts et de magazines lors des visites aux familles. En fait, les cadres font des visites familiales. Ils discutent, informent, car souvent les gens ne savent pas lire, ils insistent pour que les familles aillent aux manifestations, mais aussi : agitation, propagande, sensibilisation… En une soirée, tu pouvais faire cinq-six familles. En général, ils t’admiraient, ils te respectaient. Les cadres y allaient avec des jeunes, etc. Et puis il y avait aussi l’impôt annuel… Les jeunes étaient estimés par les familles kurdes. Les cadres sont nourris par la population, et tout… Le PKK, c’était un symbole de mort. Quand tu rentrais dedans, tu pouvais y aller jusqu’à la mort. Ça, ça impressionnait les gens53. »

  Une règle tacite voulait aussi que les familles kurdes, parfois sous la contrainte mais le plus souvent de bon gré, envoient un de leurs enfants dans les montagnes. Les visites permettaient alors d’abord de sensibiliser les familles à cette règle, puis, une fois le jeune parti dans les montagnes, de parler du pays, des grandes avancées du combat ou des situations personnelles. Dans d’autres cas, lorsqu’un jeune s’était décidé à partir sans l’aval de sa famille, il s’agissait de rassurer les parents et d’expliquer le sens du départ. Mais les visites pouvaient également être à l’initiative de certains parents qui pensaient trouver dans la discipline du parti un moyen de recadrer leurs adolescents turbulents. Et il arrivait encore dans les années 2000 que des expéditions punitives soient lancées contre des jeunes qui refusaient de rejoindre les organisations de jeunesse du parti, flirtaient trop ouvertement, allaient en discothèque, ou buvaient de l’alcool. Un autre sympathisant du PKK nous affirmait en 2003 : « N., je l’avais appelé, il devait venir à la manif [une manifestation organisée par l’association pro-PKK]… Mais il n’est pas venu. Après, je l’ai rappelé, il m’a dit que son portable n’avait plus de batterie alors qu’en fait j’avais entendu qu’on avait raccroché. Après, pas de nouvelles. Mais quand j’ai appris un soir qu’il était en boîte [dans une ville voisine], on est allés là-bas. Et là, ça s’est mal passé pour lui. Il a même fallu qu’on le ramène chez ses parents, on avait un peu peur tellement il saignait. Mais bon, c’était pas trop grave. Je suis repassé quelques jours après, son père n’a pas voulu que je rentre dans la maison. J’ai commencé à m’énerver en disant que je venais prendre des nouvelles et il m’a laissé rentrer. Là il m’a vu et il n’a pas fait le malin, il m’a même baisé les pieds54… »

  Sans être forcément encouragées par le parti, ces pratiques violentes montrent que certains militants peuvent parfois se transformer en caïds locaux, au sein d’une petite ville ou d’un quartier : tout en naviguant dans un univers de codes et de symboles marqué par l’exigence d’un engagement au nom d’une urgence humanitaire et politique, ils s’inscrivent dans un univers social au sein duquel l’ethos guerrier, l’appartenance à une organisation politique interdite et l’imaginaire des armes sont valorisés. L’engagement dans le parti, la prise de responsabilité peuvent alors être perçus comme une forme d’ascension sociale et le jeune militant devient à la fois craint et respecté dans de larges segments de l’espace immigré kurde.

  Ne mettre l’accent que sur les dispositifs de coercition conduirait néanmoins à se méprendre sur les liens qui unissent le parti à son groupe de référence en Europe, d’autant plus que la légitimité du PKK est désormais assurée et que son monopole de la cause kurde de Turquie n’est plus concurrencé. Le phénomène charismatique qui entoure la personnalité d’Öcalan, d’abord construit au sein de l’organisation par l’éducation, s’est en effet diffusé à de larges segments de la population kurde, en Europe et au Moyen-Orient. La plupart de ses sympathisants voient ainsi en lui un être extraordinaire, doté d’une intelligence sans borne (« il a révolutionné la philosophie mondiale »), d’une clairvoyance politique exceptionnelle (« il est le seul à avoir anticipé le coup d’État de 1980 »), d’une capacité de travail énorme (« il ne dort que cinq heures par nuit et peut prendre la parole sans s’arrêter pendant huit heures »), d’une compréhension et d’un amour sans pareils de ses militants (« il n’oublie jamais le visage de celui à qui il a parlé »), d’une générosité et d’une humanité sans égales (« le plus grand pacifiste du monde »)55. Öcalan, Apo (« oncle »), est donc le réceptacle d’un investissement affectif singulier, sur le modèle d’Atatürk, « le père des Turcs », qu’il vient concurrencer grâce à la figure imaginaire du bandit d’honneur opposé à l’État et en reprenant le flambeau de la lutte abandonnée en 1975 par le leader kurde d’Irak Mustafa Barzani. Le culte du chef prend ainsi la forme d’une religion laïque qui permet précisément de dépasser la contrainte et la coercition. C’est donc surtout par des dispositifs de sensibilisation (via des discussions ou des séminaires collectifs) qu’un certain nombre d’attitudes et de comportements sont préconisés : ne pas fumer lors de certaines manifestations, ne pas boire d’alcool, ne pas s’habiller de manière « indécente », combattre la domination masculine, avoir un comportement « patriote » et, surtout, s’en remettre à l’organisation et à son chef. Cette volonté de contrôle est cependant loin d’être totale, et les associations pro-PKK sont aujourd’hui composées de jeunes Kurdes, Turcs ou Européens moins influencés par les règles et normes instituées dans les années 1980 et 1990. Et, y compris durant cette période, le PKK ne pouvait aucunement se substituer aux États européens en matière de justice, de sécurité, d’enseignement, etc., même si ses marges de manœuvre étaient évidemment plus grandes que dans les zones à majorité kurde de Turquie qu’il ne contrôlait pas.

  Pourtant, en Turquie, l’année 1999 marque à bien des égards un véritable tournant qui ouvre aussi la voie à de nouvelles méthodes d’encadrement. On le sait, si l’arrestation d’Öcalan en février 1999 constitue un véritable traumatisme pour de nombreux Kurdes, elle marque aussi le début d’une forme de « détabouisation » de la question kurde et de l’ethnicité en Turquie, qui s’affichent publiquement de manière inédite dans les années 2000. La diversité et le multiculturalisme, bien que fondus dans l’identité turque, sont désormais des valeurs pertinentes qui culmineront lors des événements du parc de Gezi en 2013. Mais surtout, l’année 1999 voit le succès du parti prokurde légal DEHAP aux élections municipales, succès qui seront confirmés en 2004, 2009 et 2014. À partir de 2005, le mouvement kurde dispose de deux leviers permettant de mobiliser et d’organiser la population : les municipalités et les structures parallèles mises en place par le PKK à partir de 2005. Si ces deux leviers restent dépendants des politiques financières et/ou répressives d’Ankara, ils signalent une sorte de « retour au pays » de la question kurde, dont les différentes dimensions avaient été progressivement liées à l’Union européenne et à la diaspora dans les années 1990.

  En ce qui concerne les municipalités, elles vont mettre en place une « politique comme si » (« as-if politics »)56, c’est-à-dire des « politiques qui, bien qu’elles soient perçues par tous les acteurs impliqués comme moins significatives que ce qu’elles sont, produisent des repères pour les discours et les comportements, définissent l’appartenance nationale et créent de la complicité en mobilisant un grand nombre de personnes dans leur mise en œuvre »57. Dans une situation toujours très difficile, les maires prokurdes vont donc s’efforcer de demander davantage d’autonomie vis-à-vis du centre tout en construisant une « gouvernementalité alternative » fondée notamment sur une puissante politique des symboles (réappropriation de l’espace physique et culturel, kurdification du temps en organisant des événements) visant à (re-)différencier le Kurdistan du reste de la Turquie.

  Une fois ses crises organisationnelles passées (plusieurs changements de nom ont lieu entre 2002 et 2005), l’organisation d’Öcalan va également réinvestir le Kurdistan de Turquie en tentant de mettre en pratique le « confédéralisme démocratique ». À partir de 2005, il revient à tous de chercher à contourner l’État via des institutions autonomes issues de la société civile. C’est ainsi qu’est créé l’éphémère KKK (Confédération des communautés du Kurdistan), qui devient la KCK (Union des communautés du Kurdistan) en 2007. Cette organisation vise à coordonner l’action de toutes les organisations de la mouvance PKK à l’échelle régionale et est rapidement interdite. Cette même année est fondé le DTK, le Congrès de la société démocratique, qui fédère – d’une manière légale malgré la répression – une multitude de conseils locaux, d’associations et de partis à l’échelle de la seule Turquie. Le DTK tient son premier congrès qui réunit 850 délégués le 14 juillet 2011 à Diyarbakır. Dans sa déclaration finale, le congrès affirme : « Nous annonçons notre droit et notre volonté de nous gouverner seuls. L’autonomie démocratique n’est pas pour le seul peuple kurde, mais est un modèle pour une solution qui permettra à tous les peuples de Turquie d’exprimer leurs croyances et leur culture. » L’idée est donc bien de se passer de l’État dans tous les domaines d’activité.

  Des Conseils de quartier existent en fait depuis 2005-2006, et sont soutenus par l’UE dans le cadre du processus de décentralisation lié aux critères de Copenhague. Puis, en 2008-2009, ces structures s’autonomisent de la tutelle européenne pour reprendre le projet de confédéralisme démocratique d’Öcalan, notamment à Diyarbakır, Tunceli, Yüksekova, Hakkari ou Van58 et se rallient au DTK. Avant la reprise de la répression massive en Turquie en juillet 2015, suite à la reprise des combats entre les forces de sécurité et le PKK, le DTK tient le rôle de proto-parlement du mouvement kurde, où chaque sexe doit être représenté à au moins 40 %. Il est composé de 501 délégués hommes et femmes, dont 60 % sont élus par consultation populaire et le reste mandatés par différentes organisations politiques. Il tient une assemblée générale tous les trois mois, où les décisions sont prises par consensus59. En 2012, le Conseil permanent compte également cent une personnes se réunissant toutes les trois semaines, d’où est issu un comité de cinq personnes chargées des questions logistiques. Un conseil exécutif de quinze personnes s’occupe également des questions idéologiques, politiques et sociales et se réunit une fois par semaine. Enfin, deux coprésidents sont en charge de représenter le DTK dans son ensemble : en 2016, l’ancien président du DTP Ahmet Türk et sa coprésidente Aysel Tuğluk ont laissé la place à l’ancien président du DEP Hatip Dicle et à l’ancienne maire de Viranşehir Leyla Güven. À ces différentes instances s’ajoutent de nombreuses commissions spécialisées (jeunesse, femmes, langues, diplomatie, etc.) à tous les échelons du DTK (régions, villes, districts, quartiers, villages, et même rues) auxquelles participent de nombreuses associations. Tous les kent konseyi (conseils de ville) ne sont cependant pas organisés complètement à partir de la base. À Diyarbakır, par exemple, la mairie (belediye) a participé à sa mise en place, même si chaque district (ilçe) a son conseil et comprend jusqu’à huit conseils de quartier (mahalle). Il est en fait fréquent que des élus du conseil de district soient aussi animateurs de leur conseil de quartier, les militants agissant simultanément à différentes échelles60. Le DTK est aussi parfois moins organisé : en 2012, à Van, seuls cinq quartiers de la ville sur trente et un disposent d’un conseil61. L’un des objectifs principaux de ces conseils est de résoudre le plus de problèmes sans passer par la justice turque, notamment tous les conflits familiaux. Il n’existe pas de peines de prison, mais une ostracisation des mauvais comportements ainsi que des amendes. Dans la commune de Yüksekova, proche de Hakkari, fondée en 2007, la commission juridique serait tellement bien acceptée par la population que de nombreux policiers et fonctionnaires de l’État viendraient régler leurs conflits ou litiges devant elle62.

  Pourtant, il semble y avoir de grandes différences entre la théorie et la pratique, le tout restant largement programmatique. Les chercheurs Joost Jongerden et Ahmet Hamdi Akkaya peinent ainsi à en décrire les manifestations locales concrètes. Visitant en 2011 un conseil de quartier (mahalle meclisi) à Bağlar, un quartier pauvre proche du centre-ville de Diyarbakır, ils remarquent d’abord que la théorisation du confédéralisme démocratique est maîtrisée par leurs interlocuteurs, ce qui n’allait pas de soi. Puis, ils observent que le conseil est invité à des mariages et autres célébrations, et que son emplacement est proche de la rue, donc parfaitement accessible. Ils sont reçus par huit personnes sur les vingt que compte le conseil et finissent par conclure que ces personnes sont tout à la fois en train d’expérimenter l’autonomie démocratique… et de découvrir ce qu’elle signifie vraiment. En pratique cependant, il n’est alors question que de médiation entre familles, de cours de musique, de théâtre et de dessin, et d’informations sur les droits des femmes et les violences faites aux femmes63. Même sans minimiser ces initiatives, on pourrait conclure à leur caractère peu subversif. Cela s’explique sans doute par le fait que cette rencontre s’est déroulée alors que plus de 8 000 personnes ont été emprisonnées pour liens supposés avec le KCK entre 2009 et juillet 201264 : se mobiliser de cette simple manière reste donc un acte politique fort, susceptible de conduire à des ennuis sérieux avec la justice turque.

  Mais aujourd’hui, en raison de la répression à l’œuvre depuis juillet 2015, l’infrastructure du DTK a été laminée, et les institutions tentent juste de survivre dans un environnement particulièrement brutal : mettre en place des institutions parallèles et concurrentes à celles de l’État est en effet très difficile quand ce dernier garde toutes ses capacités juridiques et politiques, que les objectifs de la mobilisation évoluent et que des doutes surviennent dans la population suite à la répression. Tel n’est cependant pas le cas en Irak, dans les camps de réfugiés kurdes de Turquie, ni au Rojava (depuis le retrait des troupes syriennes en 2012) et au Sinjar (depuis l’intervention du PKK et des YPG contre Daech afin de protéger les Kurdes yézidis en 2014).




  Des espaces gouvernés par le PKK ? Les cas de Maxmûr, du Rojava et du Sinjar. Si tous les espaces analysés jusqu’à présent sont en effet des espaces de concurrence entre États et organisations politiques non étatiques, le PKK a également réussi à instaurer sa quasi-souveraineté dans des zones limitées du nord de l’Irak et de la Syrie. Quasi-souveraineté car, même dans ces zones, le PKK doit composer avec de nombreux acteurs ayant une réelle légalité (ONU en ce qui concerne le camp de Maxmûr, gouvernements irakien et syrien) ou une certaine légitimité à agir (d’autres organisations politiques kurdes). L’analyse préalable de la gouvernementalité partisane à Maxmûr permet de mieux comprendre comment s’est développée l’idéologie du « confédéralisme démocratique » que la mouvance PKK entend mettre en place au Rojava syrien et au Sinjar irakien.

  Aujourd’hui, le camp de Maxmûr, qui accueille des réfugiés kurdes de Turquie, situé dans la province de Kirkouk – une « zone contestée » par le Gouvernement régional kurde et le gouvernement central irakien depuis 2005 – est presque totalement reconstruit. Pris par l’avancée fulgurante de l’État islamique en août 2014, il a été libéré par les forces du PKK (descendues pour l’occasion du mont Qandil) et par les peshmergas irakiens. On ne sait pas exactement combien de réfugiés y vivent actuellement (des retours ont eu lieu après la sécurisation de la zone) mais ils étaient une dizaine de milliers avant 2014. Ce camp a été ouvert en 1998, succédant à une longue série d’autres camps ayant déménagé sept fois depuis 1994 (notamment près d’Etrûş de 1994 à 1996)k. À l’origine de ce camp, l’arrivée – entre février et août 1994 – de milliers de Kurdes de Turquie fuyant les combats entre l’armée et le PKKl. Si ces mouvements de réfugiés sont parfois spontanés, d’autres semblent avoir été décidés et organisés par le PKK65, à la fois pour protéger les populations et légitimer sa lutte au niveau international.

  Les camps d’Etrûş 1 et 2 sont ouverts en avril 1994 par le HCR mais sont en partie contrôlés par le PKK, notamment pour ce qui relève de l’organisation politique interne et de la sécurité. Confrontés pour la première fois à une gestion directe et – quasi souveraine – d’une population de la taille d’une petite ville (environ 15 000 personnes), la vingtaine de militants du PKK qui gèrent le camp font face à de très nombreuses familles acquises politiquement à leur cause, même si d’anciens Korucu « repentis » comptent également parmi les réfugiés66. Ils ont également la charge de très nombreuses familles au mode de vie « traditionnel » issues de villages paysans souvent montagnards. Or ces familles, marquées par une domination masculine forte dans les domaines public et privé, une religiosité conservatrice et des mariages arrangés, correspondent peu ou prou à l’idéal-type de la famille « féodale » à combattre selon le PKK. Devant gérer tout à la fois la répartition de l’aide humanitaire, les conflits entre familles ou entre quartiers (les réfugiés se regroupant par quartiers selon leur provenance et/ou leur date de migration) ou la scolarisation des enfants, les cadres du PKK proposent la mise en place de comités élus chargés d’administrer le camp. Mais ils gardent un rôle de coordination rendu selon eux nécessaire pour trois raisons. L’apathie initiale des réfugiés, tout d’abord, qui sont psychologiquement et matériellement en grande précarité et qui ne cherchent pas réellement à s’auto-organiser. D’autre part, les familles, dont de nombreux parents proches ou éloignés ont rejoint la guérilla, ont des attentes importantes vis-à-vis du parti et considéreraient son retrait comme un abandon. Enfin, l’armée turque puis le PDK tentent de dissuader, par la contrainte et le blocus, une installation durable de ce camp considéré comme affilié au parti d’Öcalan.

  Les volontaires élus s’investissent rapidement dans tous les domaines de la vie sociale : assemblée du camp, comités de quartier, comité des jeunes, comité des femmes, comité santé, comité éducation, etc. sont chargés de faire remonter les attentes des populations tout en proposant de nouvelles règles et normes sociales visant à organiser la vie en collectivité, sans heurter de front ces mêmes populations. Des écoles, deux mosquées, une cour de justice et des milices préposées à la sécurité du camp sont également mises en place dès 1994-1995. Mais l’institutionnalisation de ce mode de gouvernement et de ces « politiques publiques » singulières n’est pas sans provoquer nombre de dysfonctionnements et susciter des résistances67. Ces institutions sont cependant encore en activité, près de vingt ans après mais sous des formes souvent repensées, au camp de Maxmûr68. Ainsi, un conseil du camp, qui compte aujourd’hui quatre-vingt-un membres élus tous les deux ans par la population des différents quartiers, est chargé d’élire un comité de coordination de treize personnes, qui élit un représentant69. Mais, chaque semaine, une partie de la population (en général 300 à 400 personnes) se réunit également pour discuter de sujets considérés comme importants afin de faire « remonter » les attentes, problèmes et autres demandes sociales, économiques et politiques. Des commissions spécialisées, dont le nombre et les noms ont varié, ont également été mises en place : infrastructures, santé, éducation, femmes, jeunes, art et culture, sécurité, etc. Leurs membres sont élus dans les quartiers, mais le Conseil (Meclis) du camp peut refuser une nomination.

  Cette architecture politique interne, fondée sur une forme de démocratie directe, n’empêche pas une cogouvernementalité du camp par de nombreux acteurs extérieurs. L’ONU d’abord, via le HCR, qui a fondé le premier camp, se retire en 1997 en affirmant que le camp n’est plus sous administration civile mais sous la domination politique et militaire du PKK, avant de revenir en 1998 à Maxmûr. C’est elle qui a participé à la construction d’écoles (après 2000), d’équipements sanitaires et d’eau courante individuels dans les maisons construites en briques, en pierre puis en parpaings. L’électricité a ensuite été fournie par le gouvernement central irakien après pressions de l’ONU, avant d’être prise en charge par le Gouvernement régional du Kurdistan (GRK), dominé par le PDK de Barzani, qui a également financé l’éclairage public. Aujourd’hui, c’est la municipalité de Maxmûr, gouvernée par l’UPK de Talabani, qui gère l’approvisionnement en eau et en électricité. La route principale a été goudronnée par le gouvernement irakien, et toutes les rues perpendiculaires par le Gouvernement régional kurde. De la même manière, une série de négociations ont conduit à la fonctionnarisation des professeurs des écoles et des éboueurs par le GRK, l’ONU participant quant à elle avec le gouvernement irakien à l’instauration de cartes individuelles permettant l’accès aux services médicaux, à l’éducation ou au travail à l’extérieur du camp. Enfin, si le PKK n’a pas ici de rôle officiel, il est omniprésent via un certain nombre de militants chargés de coordonner les actions civiles, et ce dans tous les domaines clés de la vie du camp. Comme en Europe, on retrouve en effet une sorte de mobilisation ou d’empowerment de la société civile via un nombre limité de cadres politiques quasi clandestins devant négocier avec d’autres acteurs extérieurs : l’ONU, le PDK et/via le GRK, le gouvernement central irakien, voire l’UPK, qui a la mainmise sur la municipalité de Maxmûr. Ce sont aussi ces cadres politiques qui sont chargés d’orienter la population dans un sens souhaité par le PKK.

  Le même phénomène a lieu au Rojava, où le PYD contrôle les régions kurdes depuis le retrait de l’armée syrienne en juillet 2012, même si la théorisation d’Öcalan a permis de rationaliser davantage l’auto-organisation des Kurdes syriens. Contrairement à ce que l’idée de « Rojava » sous-tend, les régions kurdes sont en Syrie constituées de trois enclaves discontinues situées dans le nord du pays, le long de la frontière turque : les régions d’Afrîn, de Kobanê et de Qamişlo, où une majorité de Kurdes cohabitent avec d’importantes minorités arabes, assyriennes et chrétiennes (voir carte 2 p. 54). Lorsque éclatent les manifestations contre le régime de Bachar el-Assad, en mars 2011, des groupes contestataires kurdes se forment au Rojava, de la même manière que dans le reste de la société, indépendamment du PKK. Pourtant, dès l’été, la mobilisation de la société selon les théories d’Öcalan y est imaginée, surtout dans les régions où le PKK jouit d’une aura plus importante, comme à Afrin. Hébergé par Damas jusqu’en 1998, le parti d’Öcalan dispose en effet de soutiens au Kurdistan syrien, même si certaines populations se sentent plus proches du PDK de Barzani et que d’autres condamnent son alliance avec le régime dans les années 1980 et 1990. Avant 2011, il bénéficie donc déjà – grâce à des organisations civiles parallèles du PYD influencées par les expériences du PKK en Europe, à Maxmûr et sans doute aussi en Turquie – de réseaux associatifs clandestins lui permettant de chercher à mobiliser la population autour du projet qu’il soutientm.

  Est ainsi fondé en août 2011 le MGRK (Conseil du peuple du Kurdistan de l’Ouest), composé de délégués de divers conseils, commissions et groupes de travail locaux pro-PYD, et notamment les Mala Gal, ces Maisons du peuple présentes dans les villages et les quartiers des grandes villes. Jusqu’à l’été 2012 et le retrait de l’État syrien, ces structures sont peu visibles, même si les groupes pro-PYD peuvent collaborer avec le régime afin de marginaliser les activistes plus proches du PDK. En 2014, l’ensemble des institutions mises en place forme une architecture pyramidale au sein de laquelle le pouvoir est censé venir d’en bas. À la base se trouvent les communes, qui regroupent entre trente foyers dans la campagne et plus de 400 foyers dans les grandes villes comme Qamişlo, et qui sont organisées en conseils locaux. L’étage supérieur est composé des conseils de quartier (dans les villes) ou des conseils de communautés de villages (qui regroupent sept à dix villages dans les campagnes). Le troisième étage est constitué des conseils de région et le quatrième, qui regroupe tous les conseils de région, forme le MGRK. Des commissions ou comités existent à chacun des quatre étages, chargés de réfléchir et de mettre en place un certain nombre de politiques : conseil des femmes, défense, économie, politique, société civile, société libre, justice ou encore idéologie70. Comme on l’a vu dans le chapitre précédent, la coordination des conseils de région est assurée par le TEV-DEM (Mouvement pour une société démocratique) et le DBK (Conseil kurde suprême) est depuis 2012 une sorte de gouvernement régional du Kurdistan. En novembre 2013, une administration autonome est proclamée autour de trois cantons : Cizîrê, Kobanê et Afrîn. Enfin, le 17 mars 2016, les Kurdes de Syrie annoncent la constitution d’un système fédéral dans le nord de la Syrie : la Fédération de Syrie du Nord.

  Inspiré du « confédéralisme démocratique » d’Öcalan, ce système est donc fondé sur le local et fait la part belle à la participation active des populations locales. Cela ne signifie cependant pas l’absence d’organisations politiques, et notamment du PYD. Le TEV-DEM est en effet une coalition de différents partis (Parti libéral, Parti communiste, Parti de gauche, Parti Vert, etc.) au sein de laquelle le PYD est la principale force, même si chaque parti est bien représenté par cinq personnes au sein de l’Assemblée des conseils de région71. De fait, l’ENKS (Conseil national kurde de Syrie), cette coalition de différents partis pro-PDK fondée en 2011, est progressivement évincé des lieux de décision. Alors que l’accord d’Erbil de juillet 2012 prévoie un partage d’influence dans les zones kurdes, notamment grâce à la constitution d’une force armée commune, les négociations échouent et le rapprochement entre l’ENKS et le CNS (Conseil national syrien) fin octobre 2013 amène le PYD à déclarer l’autonomie du Rojava vis-à-vis de la Syrie en novembre de la même année. Depuis, et malgré une nouvelle tentative d’accord en janvier 2014, l’ENKS est totalement marginalisé dans le jeu politique syrien et ses militants interdits d’activités politiques dans les zones kurdes de Syrie. Subsiste donc une seule coalition, dominée politiquement par le PYD. Or, si les Kurdes de Syrie se vantent avec raison de la participation des minorités aux différents conseils (arabes, assyriens, chrétiens) et de la promotion des femmes, force est de constater une monopolisation de l’espace politique par le PYD et ses alliés. Ainsi, Human Rights Watch a notamment insisté sur les arrestations arbitraires et le harcèlement dont sont victimes les militants du PDK-S (Parti démocratique du Kurdistan de Syrie, membre de l’ENKS et proche du PDK de Barzani), d’Azadî ou de Yekîtî (des petits partis également membres de l’ENKS). En avril 2013, la répression de manifestations anti-PYD à Amûdê par les forces des YPG fait cinq morts, et cinquante membres ou sympathisants de Yekîtî sont arrêtés et battus. De même, en avril 2014, treize personnes, dont cinq membres du PDK-S, sont reconnues coupables d’attaques à la bombe… alors que leurs aveux ont été enregistrés sous la torture72. Enfin, en août 2016, une dizaine de responsables du PDK-S et de Yekîtî sont brièvement arrêtés tandis que le président de l’ENKS est contraint de se réfugier au Kurdistan irakien. Ces intimidations tendent à montrer que le PYD est bien aux commandes et encadre finalement de manière assez autoritaire des conseils et commissions issus de l’« auto-organisation » de la population.

  Pourtant, tout porte à croire qu’il faudrait également réviser la place que l’on accorde aujourd’hui au PYD dans les enjeux politiques du Rojava. Selon de nombreux observateurs, le PYD n’est plus qu’un outil de gestion de l’administration, alors que ses figures renommées – Asya Abdullah et Salih Muslim – sont principalement actives dans le domaine diplomatique au niveau international. Pour ce qui est des affaires internes, les YPG (militaire) et les Asayîş (police), encadrées par des combattants directement affiliés au PKK, ont pris davantage de poids politique, en raison notamment de la situation sécuritaire et des affrontements récurrents avec l’État islamique. De nombreuses directives politiques et militaires viennent ainsi directement du mont Qandil, entrent parfois en concurrence avec les décisions locales des YPG et laissent finalement bien moins de place aux initiatives des conseils locaux. Comme à Maxmûr ou en Europe, l’auto-organisation de la société est réelle mais cantonnée à des domaines non cruciaux et encadrée par un parti désirant maintenir son monopole politique et son hégémonie au Rojava.

  Une même configuration est enfin observable au Sinjar irakien, depuis l’intervention du PKK contre Daech en août 201473. Le district du Sinjar, rattaché au gouvernorat de Ninive dont la capitale est Mossoul, subit en effet de plein fouet l’offensive de l’État islamique en août 2014 : selon diverses sources, plus de 2 000 hommes yézidis auraient été massacrés, plusieurs milliers de femmes et d’enfants enlevés et réduits en esclavage et plusieurs dizaines de milliers de personnes contraintes à l’exil. Le Sinjar est en effet habité majoritairement par des Kurdes de confession yézidie, une religion monothéiste qui puise une partie de ses croyances dans le zoroastrisme, la religion de la Perse antique, et qui, à l’instar de la religion juive, s’acquiert par la naissance ; or ce syncrétisme religieux mêlant référents judaïques, chrétiens et islamiques est considéré par l’État islamique comme une des pires déviances. Encastré dans un territoire revendiqué à la fois par le GRK et l’État irakien, et frontalier de la Syrie, le Sinjar est pris sans combats par Daech le 3 août 2014, après le retrait très critiqué des peshmergas du PDK. Mais dès le 14 août, des combattants des YPG de Syrie et du PKK de Turquie (descendus du mont Qandil en Irak), soutenus par l’aviation américaine, parviennent à évacuer vers la Syrie plus de 50 000 Yézidis réfugiés sur le mont Sinjar. En octobre, une contre-offensive de Daech prend à nouveau au piège 2 000 familles yézidies, qui sont défendues par plusieurs milliers de combattants du PKK et des YPG, et la résistance commence à s’organiser. Des bataillons de cinquante à soixante combattants, souvent originaires des mêmes villages, sont créés ou récupérés par le PKK, le PDK et, dans une réelle moindre mesure, par l’UPK, l’Union patriotique du Kurdistan, rival du PDK. Ainsi, les YBŞ (Unités de résistance du Sinjar) sont affiliées au PKK, financées par Bagdad à partir de décembre 2014 et reconnues officiellement par le gouvernement irakien depuis août 2015n.

  La reconquête du Nord-Sinjar est lancée dès décembre 2014 mais la ville de Sinjar ne sera complètement libérée de l’EI qu’en novembre 2015, notamment par les forces pro-PKK qui devancent le PDK et prennent le contrôle de nombreuses zones. Mais les tensions entre les diverses tendances sont manifestes depuis 2014, au point que des médiations de l’UPK et des États-Unis sont plusieurs fois nécessaires afin d’éviter que le PDK ne se retourne militairement contre le PKK. Aujourd’hui, le Sinjar est sous blocus du PDK, qui accepte uniquement le retour de quelques familles loyales et préfère – afin de contrer l’influence du PKK parmi les populations yézidies – le maintien de la majorité des réfugiés dans des camps aux marges du Sinjar.

  Cela n’a pas empêché les forces pro-PKK de commencer à gouverner les populations, sur le modèle du système forgé au Rojava et à Maxmûr. Durant l’année qui suit l’offensive de Daesh, elles sont les plus importantes distributrices d’aide et de nourriture sur le mont Sinjar. Mais elles construisent également des écoles et des centres médicaux et décrètent que, par respect de la religion yézidie, le jour de fermeture hebdomadaire des classes sera le vendredi, le jour sacré des Yézidis. D’un point de vue politique, elles s’efforcent de copier le modèle mis en place au Rojavao. Un conseil administratif « autonome et démocratique » est mis en place en janvier 2015 dans l’ouest du Sinjar. Composé d’abord de Yézidis soutenant les YBŞ, ce conseil comprend également des membres directement affiliés au PKK, ainsi que des représentants d’autres petits partis. La principale ambition du conseil est de développer une administration autonome tout en choisissant un rattachement décentralisé à Bagdad plutôt qu’au KRG dominé par le PDK. Il aurait également développé des conseils de quartier sur le modèle des conseils locaux du Rojava. Il est cependant difficile aujourd’hui de s’y rendre en raison du blocus du PDK, qui a hérité de toutes les administrations étatiques dans les zones qu’il contrôle à l’est et dispose également de nombreux comités locaux : s’il est possible de circuler dans le Sinjar, on ne peut se déplacer dans les zones sous influence du PKK, sauf à prendre le risque de ne pouvoir en sortir. Les sources sur le rôle actuel du PKK dans la région sont donc particulièrement contradictoires : alors que certains observateurs notent une tendance récente au désengagement direct du parti d’Öcalan au profit des YBŞ qui ne souhaitent pas devenir l’aile yézidie d’un mouvement pankurde global, d’autres soulignent au contraire une emprise de plus en plus forte du PKK sur la société (recrutement forcé, exécution de déserteurs après autocritique, voire actions de représailles dont les effets se feraient sentir à Erbil même). De fait, en raison des tensions et rivalités entre les acteurs, le Sinjar est aujourd’hui dans une situation d’incertitude extrême et de blocage qui perdure depuis la fin de la bataille de Mossoul (octobre 2016-juillet 2017), et à laquelle le PKK, soutenu par Bagdad mais contre la volonté de la Turquie et du GRK, n’a pas réussi à participer.

   

  Si l’on peut considérer que le PKK cherche encore aujourd’hui un engagement total de ses membres, force est de constater que, dès le milieu des années 1990, il tente davantage de gagner le soutien des populations sous son contrôle, parfois par la force mais le plus souvent par la sensibilisation. Dans les deux cas néanmoins, il est réellement difficile de parler d’auto-organisation selon un modèle libertaire, comme l’affirment certains observateurs : issu du marxisme-léninisme, le parti d’Öcalan reste attaché à l’idée d’avant-garde qui l’incite à vouloir transformer « par le haut » les populations qu’il « gouverne ». Comme pour l’EZLN, se pose donc la question de savoir si l’organisation prokurde ne s’est pas finalement transformée en État, ou en proto-État, sans pour autant adopter une lecture évolutionniste, linéaire et surtout ethnocentrée de ce phénomène.

  L’autonomie zapatiste, bien que non territoriale, s’inscrit également dans des luttes politiques locales visant à prendre le pouvoir municipal, édicte des lois appliquées localement, et – comme nous l’avons vu – dispose depuis 2003 de cinq « conseils de bon gouvernement » (juntas de buen gobierno) autonomes à l’échelle régionale74 : il n’est donc pas ici question de changer le monde sans prendre le pouvoirp. Pourtant, dans un contexte juridique et politique particulièrement dur (rupture des négociations sur l’autonomie, conflit armé entre les zapatistes et l’armée), « la cohérence sociale et l’organisation territoriale [de l’EZLN] ont créé une communitas zapatiste […], à savoir une logique communautaire en marge des espaces politiques traditionnels » : « L’autonomie indigène mise en pratique laisse paraître une créativité importante et une force d’expérimentation qui en font un processus à la capacité instituante plus qu’une institution. » Cette non-institutionnalisation et cette véritable autonomie de la base peuvent s’expliquer par la diversité ethnique du système zapatiste, la pluralité des zapatismes mis en place « dans chaque région en fonction des organisations sociales et politiques locales [qui lui préexistent] », mais aussi par les oppositions politiques souvent moins prononcées entre priistes [partisans du PRI, le très corrompu et nationaliste Parti révolutionnaire institutionnel, au pouvoir presque sans discontinuer depuis les années 1930] et zapatistes au quotidien (sauf en période de violences ouvertes), « ce qui empêche de s’en tenir à une analyse qui marquerait une division nette [entre le] gouvernement zapatiste [et les] autres partis politiques, comme la rhétorique zapatiste le laisse entendre ». Cette autonomie n’est par ailleurs pas sans poser nombre de problèmes, qu’ils soient économiques (dépendance à l’aide internationale) ou administratifs (non-reconnaissance des registres civils ou des diplômes scolaires).

  On le voit, le contexte de guerre au Moyen-Orient permet largement d’expliquer les différences de « style » entre les zapatistes et le PKK, sans préjuger a priori de leurs idéologies ou de leurs objectifs politiques. Si les deux mouvements sont bien marqués par un processus de réappropriation et de resignification des symboles politiques, s’ils ne renoncent pas à « prendre le pouvoir », s’ils tentent plus ou moins de s’adapter à la diversité de leurs environnements locaux, ils se distinguent surtout en raison d’une polarisation violente bien plus importante au Kurdistan qu’au Chiapas. C’est sans doute ainsi que l’on peut comprendre le niveau extrême de contrôle des militants au sein du PKK, mais aussi la prétention à l’hégémonie du PYD au Rojava, absente – semble-t-il – des perspectives de l’EZLN. Et ce contexte de violences ininterrompues depuis plus de quatre décennies est également significatif lorsqu’on analyse plus précisément les politiques singulières mises en œuvre par le PKK.




  
    a. Des aménagements temporaires ou plus durables ont pu être décidés, notamment après l’expulsion du parti de Syrie et le déménagement de l’Académie de la Bekaa libanaise vers le mont Qandil en Irak en 1998.

  
  
  
    b. Les femmes étant en général moins nombreuses, leurs chambrées peuvent néanmoins souvent être contrôlées par plusieurs organisations (PKK, TKP-ML et DHKP-C par exemple).

  
  
  
    c. Leur légitimité peut tenir au fait qu’ils ont côtoyé des martyrs célèbres et à leurs écrits. L’arrestation burlesque de Mehmet Can Yüce, Mahsum Korkmaz et Kemal Pir le 2 août 1980 – que nous a racontée Mehmet Can Yüce lui-même – est par exemple devenue une histoire mythique au sein du mouvement. Mehmet Can Yüce continuait par ailleurs à écrire dans les journaux prokurdes alors qu’il était emprisonné, contribuant à son statut d’intellectuel reconnu, notamment parmi les étudiants prokurdes du début des années 1990. Libéré en 1999 et en désaccord avec les nouvelles orientations du parti, Can Yüce a quitté le PKK peu après l’arrestation d’Öcalan.

  
  
  
    d. Il en va différemment pour les militants internationalistes rejoignant aujourd’hui le PKK en Irak et en Turquie ou le PYD en Syrie, qui sont formés sur le terrain, au Moyen-Orient.

  
  
  
    e. Confrontée à la nécessité de recrutements massifs, la branche armée du PYD semble avoir accepté en 2016 que des guérilleros marié(e)s rejoignent ses rangs. Hommes et femmes pourraient ainsi avoir une vie amoureuse lors des permissions, et uniquement à ce moment-là. Même si cette mesure n’apparaît toucher que les YPG (Unités de défense du peuple) syriennes, elle n’en constituerait pas moins une véritable révolution au sein de la mouvance PKK, même si sa généralisation reste pour le moment très improbable.

  
  
  
    f. En Europe, la plupart des sympathisants du PKK sont des Kurdes originaires de Turquie, les populations kurdes originaires des autres pays étant numériquement bien moins nombreuses. Néanmoins, des Kurdes d’Irak, d’Iran et de Syrie ont rejoint les associations pro-PKK après la fondation d’organisations-sœurs du parti au Moyen-Orient (PJAK, PYD et PÇDK).

  
  
  
    g. Ces associations ne font pas partie du PKK et l’immense majorité de leurs adhérents n’en sont pas membres. Interdites en 1993 en Allemagne puis en France, elles ont rouvert rapidement sous d’autres noms.

  
  
  
    h. La Feyka, Fédération des associations kurdes de France, rebaptisée récemment Conseil démocratique kurde en France par exemple.

  
  
  
    i. La Kon-Kurd, Confédération des associations kurdes en Europe, rebaptisée en 2014 KCD-E, Congrès des sociétés démocratiques kurdes en Europe.

  
  
  
    j. Les festivals organisés par les associations pro-PKK ressemblent à des « Fêtes de l’Humanité » en miniature, sans les manèges cependant.

  
  
  
    k. Notamment à Sharanish en 1994, Etrûş ensuite, Ninive en 1997, puis finalement Maxmûr depuis 1998, situé alors dans le no man’s land jouxtant l’Irak de Saddam Hussein et la zone autonome du Kurdistan irakien. Etrûş est également parfois écrit Atrush, Atroush, Atrish ou Etrish ; Maxmûr est également écrit Makhmour, Makhmur, Mahmour ou Mahmur ; enfin, Ninive correspond à l’anglais Nineveh, et peut aussi s’écrire Niniva, Niniwa ou Neynewa en kurde.

  
  
  
    l. La plupart viennent des régions de Şırnak et Hakkari, mais de nombreuses familles viennent aussi de Silopi, Şemdinli, İğdir, Mardin ou encore Van, certaines d’entre elles ayant passé la frontière avant même 1994.

  
  
  
    m. Les régions mixtes (arabo-kurdes notamment) ou les quartiers kurdes de villes soutenant davantage l’ENKS (le Conseil national kurde de Syrie, pro-PDK) sont restées à l’écart de ce mouvement associatif.

  
  
  
    n. Comme en Syrie et en Turquie, elles ont un pendant entièrement féminin, les YJŞ (Unités des femmes du Sinjar). Côté PDK, des groupes militaires yézidis, soutenus par des peshmergas du Rojava syrien affiliés au parti de Barzani, s’organisent également sous la direction de Qasim Şeşo. Enfin, le neveu de Qasim Şeşo, Aydar, rentré d’Allemagne et membre de l’UPK agissant indépendamment de son parti, tente un temps une voie médiane entre PKK et PDK en créant les HPŞ (Forces de défense du Sinjar) devenues aujourd’hui HPÊ (Forces de défense du Yézidistan), avant de prêter à nouveau allégeance au GRK (dominé par le PDK) fin 2015.

  
  
  
    o. Le TEVDA, le Mouvement pour la liberté et la démocratie qui s’est transformé en véritable parti politique fin juin 2016 (le PADÊ, Parti des Yézidis pour la liberté et la démocratie), s’inspire ainsi du TEV-DEM syrien, même si sa fondation remonte à 2005.

  
  
  
    p. Au niveau national au contraire, le soutien des zapatistes à une candidature indigène à l’élection présidentielle de 2018 tend à revêtir une dimension plus symbolique que politique.
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Au-delà des projets :

  les politiques du PKK


Si, depuis 1978, le Parti des travailleurs du Kurdistan cherche d’abord à encadrer ses militants et sympathisants, il se retrouve également à gouverner des populations civiles, de manière directe ou indirecte. À ce titre, il a développé des politiques plus ciblées, qui s’apparentent finalement aux politiques publiques des États. Dans le précédent chapitre, nous avons commencé à voir quels types d’institutions, de politiques de sécurité et d’éducation il avait pu mettre en place. Mais le mouvement kurde s’est aussi lancé dans des actions en matière culturelle, d’aménagement du territoire ou de santé. Parmi toutes ces actions « publiques », les plus emblématiques concernent aujourd’hui l’économie, l’écologie et l’égalité hommes-femmes, ces trois politiques pouvant d’ailleurs être totalement intégrées, avec par exemple l’établissement de coopératives féminines de production écologique en Turquie et en Syrie. De l’avis de nombreux observateurs, ces politiques témoignent de la transformation du PKK au cours des années 2000, Öcalan ayant abandonné le marxisme-léninisme classique pour embrasser la cause du communalisme libertaire. Pourtant, ces trois domaines d’intervention ont une longue histoire au sein du mouvement : si les questions économiques et sociales ne sont effectivement abordées de front qu’à partir du milieu de la décennie 2000, les idées de colonialisme ou d’impérialisme structurent son idéologie dès la fin des années 1970 ; si l’écologie devient un thème mobilisateur à la fin des années 1990, les questions de l’environnement et du patrimoine sont abordées dès les années 1980, et davantage encore après 1993, quand l’armée turque initie une politique de contre-insurrection systématique ; si la place des femmes au sein du mouvement est apparue au grand jour dans l’espace médiatique occidental avec la résistance de Kobanê en 2014-2015, la question féminine émerge en 1986-1987, au moment de l’installation de l’Académie Mashum Korkmaz dans la Bekaa libanaise. Bref, il est possible de retracer la genèse de ces actions publiques, ce qui permet aussi de mieux comprendre le sens des différentes politiques initiées aujourd’hui au Kurdistan de Turquie et de Syrie.


  Les politiques économiques et sociales du PKK aujourd’hui

  Marxiste-léniniste à l’origine, le PKK considère également le Kurdistan comme une colonie de l’État turc. L’économie du sud-est de la Turquie est alors encore très rurale, peu intégrée au marché national et donc peu capitalistea, même si la région bénéficie des conséquences du plan Marshall dès les années 1950, que quelques investissements industriels étatiques y sont réalisés dans les années 1960 (à des fins de retour de capitaux rapide, visant aussi à instaurer une dépendance) et que la contrebande avec les trois autres Kurdistans y est particulièrement développée1. En fait, les grands propriétaires terriens dominent et profitent de cette modernisation alors que de nombreux paysans pauvres doivent migrer ou devenir travailleurs saisonniers, ouvriers dans le bâtiment ou vendeurs de rue. Pour le PKK, clans et tribus kurdes sont caractéristiques d’un système féodal et d’une économie agraire précapitaliste et collaborationniste, exploitée par l’État turc : une révolution est donc possible avec l’alliance des prolétaires, des paysans pauvres, des étudiants et des intellectuels2. Le 30 juillet 1979, la tentative d’attentat contre l’agha (propriétaire foncier) et député du Parti de la justice (AP) Mehmet Celal Bucak marque le début d’une période d’affrontements sanglants entre le PKK et une partie de la famille Bucak dans la région de Siverek (Urfa). Grands propriétaires terriens et « collaborateurs » de l’État sont également attaqués à Hilvan (tribu des Süleymanlar) puis Batman (Ramanlar) et Mardin (Kahramanlar)3 : il s’agit de mobiliser les paysans pauvres autour de l’idée d’une réforme agraire passant par l’expropriation des grands propriétaires, tout en se positionnant comme plus radicaux que les KUK (Libérateurs nationaux du Kurdistan), alors très influents.

  Après le lancement de la guérilla contre l’État en 1984, la priorité va à la déstructuration du secteur public, à la taxation de cette économie capitaliste et collaborationniste et à l’« imposition » de la population kurde, dans une logique de construction étatique4 : c’est en ce sens que le PKK projette en 1993 de taxer le barrage de Karakaçan du même montant que l’imposition de l’État turc5. Une même politique de prélèvement est mise en place en Turquie et en Europe : la kampanya, la campagne de levée de fonds auprès de la population kurde, permet au parti d’Öcalan de financer sa lutte tout en tentant de s’imposer comme instance de pouvoir légitime, tandis que la taxation d’activités illégales, turques ou kurdes, aux frontières du Moyen-Orient ou ailleurs, lui procure des revenus particulièrement importantsb. Car les activités criminelles ou mafieuses sont favorisées par la guerre, comme le montre l’« incident de Susurluk » : le 3 novembre 1996, suite à un banal accident de la route, sont ainsi retrouvés dans la même voiture un militant de la droite radicale recherché depuis dix-huit ans pour de nombreux homicides, un des chefs de la police d’İstanbul, ainsi qu’un chef de tribu kurde et député du DYP (Parti de la juste voie, parti du Premier ministre) qui s’était constitué une armée privée de 10 000 hommes ; le coffre est rempli d’armes non recensées6. Certains acteurs kurdes choisissent en effet à cette époque de profiter de la guerre pour faire des affaires, tout en soutenant plus ou moins secrètement l’un ou l’autre camp.

  On le voit, l’activité économique du PKK dans les années 1980 et 1990 vise d’abord le financement d’activités politiques et guerrières, loin de toutes les analyses mettant en avant la prédation ou la criminalisation des groupes armés après la fin de la guerre froide7. Cette nécessaire politique de financement (criminalisée en raison de la criminalisation du PKK) conduira à quelques entorses vis-à-vis de l’idéologie socialiste. « Cette fameuse économie de marché nous a été fort utile, affirme ainsi Öcalan en 1992. Si tu as de l’argent, tu trouves tout sur le marché8. » Mais, surtout, le Parti des travailleurs du Kurdistan ne possède qu’une expérience très relative des politiques économiques et sociales à destination de la population avant la fin des années 2000. Si les politiques de redistribution du PKK restent très mal connues (et notamment celles qui concernent les familles de martyrs)9, l’implication du parti est cependant avérée, comme nous l’avons vu, dans la gestion des camps de réfugiés d’Etrûş, Ninive et Maxmûr, à partir de 1994. La question de la redistribution de l’aide humanitaire de l’ONU n’est alors pas sans poser problème. La direction du camp d’Etrûş 2 décide ainsi au départ de répartir l’aide de manière égalitaire alors que les réfugiés n’ont pas les mêmes conditions financières, ce qui est insatisfaisant pour les familles les plus nécessiteuses. Mais l’idée d’allouer moins aux familles les plus riches est également critiquée, car leurs membres disent avoir tout perdu dans leur fuite. Finalement, la direction du camp décide que l’allocation se fera en fonction du nombre de personnes dans la famille et de la possession ou non de moutons10. Pour autant, on a vu dans le précédent chapitre que la gestion des camps d’Etrûş ou de Maxmûr s’apparentait surtout à une cogouvernementalité partagée entre de multiples acteurs (ONU, État irakien, Gouvernement régional kurde, etc.), ce qui ne permet pas au PKK de développer un modèle économique singulier. De fait, il faut attendre l’invention de l’« autonomie démocratique » en Turquie au milieu des années 2000 et le retrait des forces de Bachar el-Assad en Syrie en 2012 pour que le parti se saisisse à bras le corps des questions économiques et sociales.

  
    La dimension économique de l’« autonomie démocratique » au Kurdistan de Turquie. En novembre 2014, le DTK (Congrès de la société démocratique, cette assemblée fédérant toutes les associations et conseils locaux pro-PKK) organise à Van une première conférence sur la question de l’économie. Cette conférence, qui inscrit ses travaux dans le cadre de l’« autonomie démocratique », a pour objectif de construire les fondations d’une économie « sociétale », c’est-à-dire au service de la société, respectant à la fois l’homme et l’environnement. Les participants publient ainsi un manifeste mettant en avant de nombreux principes généraux, sans que soit vraiment réfléchie la question de leur mise en pratique, celle-ci devant être pensée dans les diverses associations et structures locales. L’originalité de ce manifeste tient au fait que l’économie y est pensée comme encastrée dans tous les domaines de la vie sociale : elle n’a pas de fin en soi et n’a de sens que si elle bénéficie à tous. En bref, après avoir rappelé la nécessité de la participation des femmes et encouragé la constitution de conseils exclusivement féminins, le manifeste prône la poursuite du développement des coopératives agricoles, notamment dans les villages évacués par l’armée, une réforme agraire égalitaire, l’élimination du travail saisonnier, ainsi que la défense du nomadisme pastoral. Il insiste par ailleurs sur la nécessité de trouver des sources énergétiques alternatives et de penser toutes les activités d’extraction et de production dans le respect de l’environnement. Dans la foulée, le manifeste préconise la transformation des matières premières sur place selon les besoins identifiés, afin qu’elles ne soient pas exportées brutes vers d’autres régions puis réimportées modifiées à un coût supérieur. Et les directives se poursuivent : les centres commerciaux « modernes » devront être repensés, des coopératives de distribution être mises sur pied, et le recyclage sera encouragé. Les aides sociales ne seront plus un moyen de domination, la politique touristique sera davantage respectueuse des différentes cultures du Kurdistan, le sport, l’art, la santé et l’éducation seront pris en charge par les services publics et seront gratuits. Le syndicalisme devra également être encouragé et inclure tout à la fois les chômeurs et les travailleurs non déclarés. Les municipalités devront se montrer plus transparentes, associer la population aux décisions budgétaires et contribuer à repenser les espaces d’habitation ruraux et urbains. Enfin, un parlement économique, des conseils et des commissions spécialisés, des académies économiques de formation ainsi qu’un Institut de l’économie seront créés pour aider à la mise en pratique de ces différents principes11.

    On le voit, il n’est pas question ici de rentrer dans les détails techniques de cette économie alternative. Un certain nombre de questions, comme l’instauration d’un système alternatif d’échange, monétaire ou non, ne sont par ailleurs pas mises sur le papier de peur que ce projet soit taxé de séparatiste par les autorités. Enfin, tous ces principes sont rédigés avant la reprise du conflit entre le PKK et l’armée turque à l’été 2015 : on imagine que de nombreuses priorités sont aujourd’hui repensées afin de faire face à l’urgence de la situation économique et sociale dans les régions kurdes de Turquie. Pour autant, des initiatives ont été lancées par le DTK et les différents acteurs du mouvement kurde bien avant 2015, dans l’objectif de mettre en œuvre la dimension économique du confédéralisme démocratique d’Öcalan. Évidemment, on ne peut s’attendre aujourd’hui à ce que le Kurdistan de Turquie ait dépassé le capitalisme par la recollectivisation des moyens de production, d’autant plus que la relative pacification de la région entre 2000 et 2015 et le développement du commerce avec le Kurdistan irakien ont aussi permis des investissements « capitalistes », l’essor des milieux d’affaires et des classes moyennes urbanisées, ou encore la construction de grands malls très populaires à Diyarbakır. Les initiatives qui se sont concrétisées dans les régions kurdes de Turquie sont donc plutôt des tests, des tentatives embryonnaires d’instaurer des modèles de production alternatifs. Avec l’objectif, si les résultats sont concluants, de généraliser ces modèles à l’ensemble du secteur productif. Les solutions préconisées sont souvent plus larges dans les zones rurales, les villes étant au cœur du projet de développement urbain de l’AKP et donc considérées comme l’antre du capitalisme libéral. Enfin, en Turquie comme en Syrie, les initiatives visent surtout les femmes, parce que ce sont elles qui, jusqu’à présent, travaillent le plus sans être rémunérées, et parce que de telles initiatives permettent des projets parallèles au système productif existant, sans forcément le remettre en cause frontalement. Ce sont des conseils ou des commissions économiques, chargés de coordonner les actions et de faire remonter les désirs et les problèmes de la population, qui sont placés au cœur du dispositif, avec l’ambition de développer un modèle économique participatif et collectif.

    La commune de Gewer (le nom kurde de Yüksekova, dans la province de Hakkari), organisée autour de vingt-quatre villages, commence ainsi à prendre les problèmes économiques et sociaux à bras le corps, sans le soutien de l’État, dès le milieu des années 2000. Les habitants s’arrangent entre eux pour les questions de pâturages et d’eau, créént une ferme collective d’élevage de bétail et construisent des habitations pour les résidents dans le besoin12. De la même manière, une coopérative nommée « Ax û Av » (Terre et eau) est fondée en 2011 à Viranşehir, au sud de Diyarbakır, avec la construction collective de locaux d’habitation (en pisé) et la production et la vente de cornichons, d’épices et de fruits et légumes bio (poivre, pastèques, grenades). Le financement des constructions est assuré par les familles, mais la municipalité (prokurde) de Viranşehir avance certains frais et met le terrain à disposition13. L’initiative revient au mouvement kurde, mais aussi à un activiste turc, Metin Yeğin, qui a participé à diverses expériences similaires en Amérique latine. En 2013, sept habitations ont été construites, accueillant environ cinquante personnes, majoritairement des familles de paysans déplacées par l’armée dans les années 199014. Les habitations sont privées (sans propriété) mais toutes les infrastructures extérieures sont collectives. En 2011, au moment de la mise en place du projet, la coopérative est représentée par les délégués de chaque famille – qui, au nombre de quarante-huit, sont tous des femmes. Il est alors prévu que l’argent gagné soit partagé en fonction du travail effectué.

    La plupart des coopératives sont en effet montées par et pour des femmes. En 2011, il y avait ainsi douze coopératives de femmes, toutes reliées au DTK. Toujours à Yüksekova, un certain nombre de coopératives féminines produisent puis échangent leurs produits sans circulation monétaire. Une petite coopérative existe également à Uludere, dans la province de Şırnak, ainsi qu’à Van, mais cette dernière a dû fermer après l’arrestation de tous ses membres. À Viranşehir, des femmes ouvrent en 2009 un café-restaurant coopératif avec l’aide de la municipalité prokurde qui fournit gratuitement local, électricité et eau. Cinq femmes travaillent dans ce restaurant, ainsi qu’un homme qui s’occupe du grill. Dans le quartier de Bağlar à Diyarbakır, la Bağlar Kadın Kooperatifi (Coopérative des femmes de Bağlar), fondée en 2009, est un atelier de couture avec quinze machines à coudre. L’idée de cette coopérative est née au sein d’un conseil de quartier de femmes qui ont en quelque sorte fait un bilan de compétences. L’objectif était de leur fournir un travail rémunéré. Elles ont pour projet de produire de la confiture de pastèque et des vêtements de confection. Pour y parvenir, elles souhaitaient récupérer un certain nombre de machines à coudre financées par l’Union européenne (UE) mais non utilisées et s’adosser à un projet de la municipalité prokurde visant à créer un bazar féminin où l’on pourrait acheter et vendre les productions des coopératives. Une fois le tissu payé, les trois quarts des sommes récoltées vont aux couturières et le quart restant est versé dans un pot commun qui sert de sécurité sociale et finance des activités collectives. Selon les dires de la militante du DTK « encadrant » la coopérative, les femmes gagnent assez d’argent pour vivre et élever leurs enfants. La question du temps de travail devait encore être posée, certaines femmes souhaitant travailler seulement cinq heures par jour afin de pouvoir concilier activités professionnelles et responsabilités familiales15…

    La plupart des initiatives lancées avant la reprise des combats entre le PKK et les forces de sécurité concernent ainsi des coopératives et des ateliers. Si leur nombre reste limité, ces expériences témoignent d’un élan qui explique sans doute en partie la violence de la répression depuis juillet 2015. D’autres dispositifs sont en discussion, comme le microcrédit (critiqué par ceux qui y voient une pratique « capitaliste » favorisant la dépendance des emprunteurs, mais expérimenté par la mairie de Diyarbakır) ou le commerce équitable, mais l’objectif est avant tout de retrouver une autonomie économique, alors que le territoire kurde reste très intégré à l’économie turque. Pour ce faire, la diversification de la production est encouragée (« produire local, consommer local »), ainsi que la transformation sur place des matières premières. Mais un grand nombre de prérogatives économiques manquent au mouvement kurde de Turquie, qui reste fortement dépendant des investissements municipaux et étatiques. Les municipalités, très favorables à l’« autonomie démocratique », ont bien accompagné ces initiatives et développé des liens avec les chambres de commerce ou les associations d’hommes d’affaires, afin de mettre en place des réseaux favorables au mouvement ; depuis septembre 2016 et le remplacement d’une trentaine de maires prokurdes par des administrateurs nommés par le gouvernement, les possibilités de financement se sont néanmoins fortement taries. Quant aux investissements étatiques, qui ont toujours été beaucoup moins importants dans les régions kurdes que dans le reste de la Turquie, il y a fort à parier qu’ils subiront eux aussi une nouvelle baisse, excepté évidemment dans le domaine sécuritaire. Comme nous le verrons, la plus grande force des projets réside aujourd’hui dans l’articulation cohérente des différents domaines d’action publique (éducation, économie et social, environnement, rapports genrés, etc.). Mais la reprise de la guerre en 2015, le contre-coup d’État de 2016 et les menaces d’interdiction du parti prokurde DBP (Parti des régions démocratiques) hypothèquent fortement tous ces projets.

  

  
    L’« économie sociétale » au Rojava : opportunités et contraintes d’un projet alternatif. La situation est très différente au Rojava, où les acteurs prokurdes ont récupéré une partie des ressources naturelles après le retrait de l’État syrien en 2012. Ils gouvernent de facto la région, ne bénéficient plus d’aucun investissement étatique, mais ont laissé le régime contrôler un certain nombre d’institutions. Par ailleurs, si des efforts sécuritaires importants sont nécessaires aux marges du Kurdistan pour lutter contre l’État islamique et d’autres groupes djihadistes, la région est aujourd’hui bien davantage pacifiée que le Kurdistan de Turquie. Cette relative stabilité aurait pu bénéficier à l’économie régionale, comme c’est par exemple le cas au Kurdistan irakien des années 2005 à 2014, sur un modèle de développement quasiment opposé. Pourtant, l’embargo imposé par la Turquie (depuis 2011), et régulièrement par le Kurdistan irakien en raison de tensions entre le PDK et le PYD, freine aujourd’hui de nombreux projets, même s’il permet aussi au mouvement kurde de chercher à innover et de tenter de créer de nouvelles opportunités. La collaboration qui s’est établie avec le régime syrien dans certains domaines clés rend également la Fédération de Syrie du Nord économiquement dépendante de Damas.

    L’économie syrienne, et en particulier celle des régions kurdes, reste très étatisée jusqu’aux années 2000, quand des privatisations et des réformes néolibérales tentent d’arrimer le pays au marché global. Jusqu’à la guerre civile, la région de la Cizîrê produit essentiellement du blé (monoculture dominante) et un peu de coton. Entre 50 % et 60 % de la production syrienne de pétrole provient de la région, qui produit également du gaz. Quant aux régions d’Afrîn et Kobanê, elles accueillent alors essentiellement la production d’olives et de fruits. Tous les produits sont transformés en dehors du Kurdistan, ce qui implique de racheter ensuite les produits transformés (gazole, farine ou textiles). Le Kurdistan, qui bénéficie de peu d’investissements étatiques, est en revanche soumis à des contraintes réglementaires fortes qui visent à le rendre dépendant du centre. Les Kurdes eux-mêmes ont souvent moins de droits que les autres groupes ethniques (Arabes, Assyriens, Arméniens) et choisissent parfois de migrer vers des villes plus centrales comme Alep, Damas ou Raqqa.

    Des conseils et des commissions économiques sont fondés par des militants pro-PYD dès 2011, mais ne sont officialisés qu’après le retrait du régime le 19 juillet 2012. Une des premières mesures concerne le contrôle des prix, pour éviter la spéculation sur les produits rares. Mais, lors de l’hiver 2012-2013, un début de famine est ressenti dans la Cizîrê et à Kobanê, en raison du manque de farine. La construction de moulins permet de faire face à cette pénurie, et même d’exporter ensuite de la farine vers d’autres régions. De la même manière, si la plupart des stations pétrolières sont aujourd’hui toujours administrées par l’État (les ingénieurs présents sont payés par Damas) et si le pétrole est majoritairement « exporté » vers les zones contrôlées par le régime après taxation du PYD, on commence à raffiner du pétrole dans la région de Cizîrê à partir de l’été 2013 : la transformation en gazole permet d’améliorer toute la chaîne de production, même si ce gazole est encore de piètre qualité. De même, le bâtiment reprend fin 2013, avec du ciment fabriqué sur place ou importé d’autres régions. Un grand nombre de magasins d’alimentation ont fermé depuis 2011, mais l’économie locale s’est transformée : les paysans se déplacent vers la ville pour y vendre leurs produits16.

    Les premières coopératives visant à mettre en pratique l’« autonomie démocratique » préconisée par Öcalan naissent en 2013. On y produit du pain, des vêtements, du fromage, des arachides, des lentilles et on y vend des produits d’entretien. L’idée est de communaliser l’économie en revenant à des pratiques traditionnelles, tout en « émancipant » la population. L’objectif est donc de faire advenir une économie « sociétale » et d’autosubsistance, c’est-à-dire de produire tous les biens dont la population a besoin, en recourant le moins possible aux importations et en refusant d’exploiter les travailleurs et travailleuses des coopératives. Il s’agit en d’autres termes d’une économie qui, sans nécessairement tenter d’abolir la propriété privée, cherche à se mettre au service de la population. L’idée est également de pouvoir donner du travail à tout le monde, ce qui, selon le docteur Ahmad Youssef, membre du Conseil cantonal d’Afrîn, aurait été réalisé dès 2015 dans le canton17. Pour ce faire, les terres agricoles appartenant à l’État sont communalisées, c’est-à-dire placées entre les mains de coopératives ressemblant à des fondations (la coopérative pour les pauvres et la coopérative pour les familles de martyrs). Des frictions ont cependant lieu avec les Assyriens à Qamişlo quand l’administration autonome décide de communaliser y compris les terres des personnes « absentes » (obligées de fuir), avant finalement d’en laisser l’exploitation à l’Église et au parti assyrien. Près d’un tiers des revenus de ces coopératives sont prélevés par les institutions du Rojava, les 70 % restants étant gardés par les coopératives elles-mêmes. Quelques terres agricoles (de un à quatre hectares) sont cependant laissées à l’usage individuel de familles. Alors que 20 % des terres agricoles appartiennent à de grands propriétaires terriens, aucune expropriation n’avait été décidée en 2014. Enfin, des académies économiques voient le jour. Grâce à des cours et séminaires, elles visent à former les entrepreneurs à ces nouvelles pratiques. L’aide humanitaire se distribue au compte-gouttes, car le PKK craint un noyautage des ONG internationales par le PDK, mais Médecins sans frontières (MSF) peut distribuer au Kurdistan des médicaments qui viennent de Damas par avion18.

    Comme au Kurdistan de Turquie, les coopératives concernent d’abord les femmes. Le premier comité « économie » de Yekîtiya Star, une organisation féminine fondée en 2005 et proche du PYD, se réunit à Qamişlo, ville située à la frontière turque, en juin 2012, et met en place les premières coopératives féminines dans le canton de Cizîrê à partir de 2013. Est ainsi fondé un atelier de couture à Qamişlo en octobre 2013, d’abord avec deux machines à coudre et quatre ouvrières. Aujourd’hui, vingt-trois femmes kurdes et arabes (déplacées en raison de la guerre) ainsi que deux hommes confectionnent des vêtements à l’aide d’une quarantaine de machines à coudre. Le rendement est important (2 000 pièces par semaine) car les ouvriers et ouvrières travaillent huit heures par jour. Le principal problème vient du manque de tissu, qui venait d’Alep et qui est dorénavant « importé » de Damas. Les couturières gagneraient environ 330 euros par mois, ce qui était suffisant pour vivre avant 2011, mais insuffisant aujourd’hui. À Tirbespî, il existe également une coopérative d’olives, avec 480 arbres, et quinze femmes ayant personnellement investi soixante-dix euros chacune ont réussi à ouvrir Vejîn Tirbespî, une boutique de droguerie coopérative. À Amûde, une coopérative agricole, dont le terrain a été donné par un propriétaire privé, élève des vaches et cultive des arachides et des oignons. Les semences sont fournies par Yekîtiya Star, le propriétaire fournit le gazole pour la pompe à eau. Comme pour toutes les coopératives féminines, 30 % des revenus sont reversés à Yekîtiya Star et 70 % vont à la coopérative, qui gère ensuite le partage. Yekîtiya Star peut alors réinvestir dans la formation des ouvrières, comme à Amûdê où vingt et une femmes travaillant dans une coopérative de tailleuses ont été formées afin d’ouvrir une boutique de baklavas et produire du pain et du fromage19.

    Des entreprises régionales existent également, notamment pour l’alimentation électrique, le pétrole ou la production de pain ou les transports publics, qui sont régies par les conseils et le gouvernement du Rojava. Mais, globalement, le système local mis en place relève de micro-initiatives dont la productivité est faible. L’économie tient surtout grâce à la taxation et parce que le régime continue de payer les fonctionnaires en place. L’alliance avec Damas, dont on ne sait si elle est tacite ou plus formalisée, et la confrontation avec le PDK de Barzani ont en effet eu pour conséquence un embargo qui contraint fortement l’économie : certains médicaments peuvent passer au compte-gouttes par la frontière turque depuis 2013 mais la frontière est régulièrement fermée avec le Kurdistan irakien. La contrebande existe mais elle est très risquée et conduit à la hausse du prix de tous les produits importés. Cet embargo est aussi source de réflexions et d’innovations. Comment réaliser l’autonomie en pratique ? Quels produits pourront être exportés et quels sont ceux qui devront être importés ? Quelles taxes extérieures seront mises en œuvre pour protéger l’économie régionale ? Ces questions restent aujourd’hui en suspens et dépendent fortement de l’évolution de la situation militaire et diplomatique dans la région et surtout des relations futures avec le régime de Damas. C’est aussi le cas pour un autre champ d’expérimentation politique du mouvement kurde en Turquie et en Syrie : l’écologie.

  





  La lente autonomisation de la cause écologiste

  Comme souvent, la question environnementale est en Turquie d’abord reliée à la question nationale20. Malgré la fondation d’un éphémère parti environnementaliste plus autonome à la fin des années 1980, la naissance de l’écologie politique s’appuie en effet, dans les années 1980 et 1990, sur une rhétorique de l’« amour du pays » et du patrimoine – qu’il soit naturel ou culturel – visant à mettre en valeur l’environnement local, à mobiliser les populations autour de l’héritage national ou à défendre certaines « traditions » contre l’impérialisme occidental (capitaliste ou non)21. Ce « cadrage » nationaliste de l’environnement tire sans doute sa source de la tradition orale villageoise, et notamment des chansons populaires, qui met en avant la beauté des paysages et des lieux de vie, leur destruction par des forces extérieures et la richesse culturelle des différents sites naturels de Turquie.

  
    Politique énergétique nationale, contre-insurrection et patrimoine. Parallèlement à l’exaltation nationaliste de la nature par des groupes turcs, les responsables prokurdes, qui ne s’intéressent guère à l’écologie jusque-là, mettent à leur tour en avant, dans les années 1980 et 1990, les questions d’environnement. Alors que les différents programmes du PKK ne mentionnent jamais la question écologique, c’est l’insistance sur le patrimoine qui permet de défendre l’identité kurde, à travers l’attachement au pays et le patriotisme (yurtseverlik). À l’amour des montagnes, qui sont la source du Tigre et de l’Euphrate, théâtre de nombreuses épopées kurdes et d’épisodes bibliques (le mont Ararat et l’arche de Noé par exemple) et qui protègent les populations en leur permettant de se défendre, s’ajoutent une défense des héritages culturels et civilisationnels (les statues du Nemrut Dağı par exemple, au nord-est d’Adıyaman, qui datent du Ier siècle av. J.-C.) et des modes de vie agraires traditionnels, notamment le nomadisme et le pastoralisme. Ces éléments sont mis en chansons, en poèmes, consacrés par les arts plastiques et visuels ou tout simplement contés et racontés. On recherche également les singularités des différentes régions kurdes (faune, flore, folklore) et les universaux représentatifs du Kurdistan.

    À partir de 1992, la mobilisation d’organisations turques et prokurdes contre une série de barrages hydroélectriques marque un tournant. Leur cible est le GAP (Projet du sud-est anatolien), un projet économique d’irrigation au départ fondé uniquement sur la construction de nombreux barrages hydroélectriques, qui se transforme, à partir de 1989, en « projet de développement régional intégré multisectoriel ». Or un grand nombre de sites historiques et archéologiques doivent alors disparaître sous les eaux, comme Zeugma-Belkis, Halfeti ou encore Hasankeyf (qui n’a pas encore été englouti). Là encore, la contestation suit des revendications d’ordre patrimonial et culturel, et, arguant du fait que le GAP vise aussi l’évacuation de nombreux villages devant être inondésc, les organisations pro-PKK dénoncent rapidement une nouvelle politique de colonisation. Or c’est précisément à partir de 1993 qu’une politique de contre-insurrection systématique se met en place, qui s’adosse progressivement au GAP car permettant notamment d’empêcher les combattants du PKK de passer d’une vallée à l’autre. Une lettre secrète du président turc Turgut Özal, envoyée peu avant sa mort en 1993, à son Premier ministre Süleyman Demirel, est ici particulièrement éclairante : « En commençant par les zones les plus troublées, les villages et les hameaux des montagnes doivent être progressivement évacués. […] Avec l’évacuation des zones de peuplement dans les montagnes, l’organisation terroriste (PKK) sera isolée. Les forces de sécurité doivent immédiatement se rendre là-bas et établir un contrôle complet de ces zones. Pour empêcher la population locale de revenir dans la région, la construction d’un nombre important de barrages dans des zones appropriées est une alternative. […] Des villes comme Adıyaman, Diyarbakır, Urfa, Mardin, Siirt, Elazığ, Malatya, Erzincan, Erzurum, Kars, Ardahan et Iğdir […] doivent être transformées en pôles d’attraction pour la population locale actuellement située dans les campagnes22. »

    Ainsi, 3 215 villages et hameaux (le quart des zones de peuplement rural, soit 380 000 personnes selon le gouvernement, mais près de 3 à 4 millions de personnes selon certaines organisations des droits de l’homme) sont évacués entre 1991 et 2001, la plupart en 1993-1994. Détruits, parfois incendiés, ces bourgs et villages subissent également à leurs marges une déforestation massive. Une autre politique des forces de sécurité consiste en effet à brûler volontairement les forêts des zones sous influence (potentielle) du PKK. Dans la province de Tunceli (Dêrsim), majoritairement kurde alévie et où le PKK ne cherche à s’installer durablement qu’à partir de 1993, des incendies volontaires débutent en juillet-août 1994 : selon certaines sources bien informées, 25 % des forêts auraient été détruites23. S’il reste difficile d’observer les conséquences de ces dégradations systématiques sur la production agricole (car des gains de productivité sont aussi réalisés depuis 1991), les répercussions sur l’élevage sont dramatiques, avec des cheptels de moutons et chèvres réduits de plus d’un tiers entre 1991 et 2000 dans la province de Diyarbakır et même des deux tiers dans la province de Tunceli24.

    Pourtant, là encore, les organisations pro-PKK ne mettent pas encore en avant, à l’époque, les dommages causés à l’environnement et se focalisent davantage sur les conséquences de la contre-insurrection en termes de droits humains, de patrimoine culturel et d’économie25. Si le thème de la « nature » est mobilisé dès 1992 au sein du PKK, c’est surtout pour le relier à la cause des femmes, comme le montre l’ouvrage d’Öcalan intitulé La Question de la femme et de la famille26. Dans cet ouvrage, Öcalan avance un double postulat : le premier est que le seul système en harmonie avec la nature a historiquement été le matriarcat ; le second affirme que la société kurde traditionnelle était fondée sur le matriarcat et que c’est la colonisation turque, persane et arabe qui a introduit le patriarcat chez les Kurdes. On le voit, il n’est pas encore question d’appréhender la « nature » dans le sens qu’en donnent les mouvements de défense de l’environnement, mais ces développements contribueront, à partir des années 2000, à placer l’écologie au centre du système idéologique du PKK.

  

  
    L’avènement de la question écologique : des droits de l’homme à l’environnement humain. Il semble en fait que la conférence de l’ONU Habitat 2, accueillie à İstanbul du 3 au 14 juin 1996 et qui vise à stopper la détérioration des conditions globales des « établissements humains », marque l’émergence d’une nouvelle lecture prokurde de la contre-insurrection. Boycottée par de nombreuses organisations des droits de l’homme qui voient en elle une provocation de la Turquie à un moment où « les villages et les forêts sont brûlés dans le sud-est du pays, les gens évacués de force, 2,5 millions de personnes forcées de quitter leur maison à cause de cette guerre » et où « une grande partie de cette population vit dans des installations de fortune ou dans des camps »27, cette conférence permet pourtant au mouvement kurde et à de nombreuses associations locales de se réapproprier, par la diffusion transnationale des idées, le cadrage et les thématiques de l’écologie et finalement de l’inscrire à l’agenda politique. Ainsi, c’est en 1997 que l’un des premiers textes faisant le lien entre la guerre et la destruction de la nature est publié dans une revue pro-PKK28. À notre connaissance, une des premières mentions « autonomes » (non reliées à la question des femmes) de la destruction de la nature par Öcalan lui-même peut également être trouvée dans un ouvrage de 199829. De même, la « campagne Munzur » contre la construction des barrages dans la province de Tunceli débute en 1999 et voit la collaboration d’associations locales ou de pays (hemşehri dernekleri, associations liées à un lieu d’origine), de partis de la gauche radicale turque et d’organisations écologistes nationales30. Puis de nouvelles campagnes sont lancées par des organisations prokurdes et transnationales, comme « Let’s save Hasankeyf » qui a pour but d’empêcher l’engloutissement de ce site historique. Cet élargissement du cadrage à la défense plus globale de l’environnement permet également de dépasser l’effet Nimby (« Not in my backyard », qui caractérise les riverains contestant un projet d’« intérêt général ») et de fédérer des groupes jusqu’alors peu en contact les uns avec les autres.

    En 1995, le GAP est redéfini en « projet de développement humain durable », avec des centres sociaux à buts multiples (ÇATOM) chargés d’actions éducatives, sociales et de santé. En 2001, il inclut un volet social visant par exemple l’éducation des filles et des femmes… mais aussi la diminution du taux de natalité, l’assimilation des populations du « Sud-Estd » et la volonté de « fixer » les populations nomades31. Après plusieurs plans de retour des populations n’ayant pas abouti entre 1994 et 1997, le GAP est par ailleurs chargé en 2001 d’un « plan de développement pour la réhabilitation et le retour au village ». L’idée est de construire des « centres-villages » (merkez-köy) subordonnés à des villes-districts, elles-mêmes subordonnées à une ville provinciale et à une capitale32. Cette organisation du local permettant de hiérarchiser l’espace et de faciliter le contrôle des populations, on voit ici à quel point le confédéralisme démocratique d’Öcalan s’en trouve à l’exact opposé. Ces développements ont encore conforté les militants kurdes dans l’idée que le GAP serait un projet mêlant colonialisme économique, assimilation culturelle et mauvaise foi écologique, achevant paradoxalement de lier les questions de patrimoine, de droits de l’homme et d’environnement.

    Dans les années 2000, la victoire électorale des partis prokurdes dans de nombreuses localités du Kurdistan de Turquie conduit aux premières politiques menées en faveur de l’environnement. De manière assez traditionnelle, une politique de mise en valeur de la culture kurde est d’abord lancée, avec la promotion de la langue kurde, une rekurdification des noms de lieux, une politique de patrimonialisation qui touche par exemple la muraille ou les jardins d’Hevsel à Diyarbakır33, ainsi que l’organisation de festivals artistiques et musicaux. Mais des actions sanitaires et urbanistiques spécifiques sont également menées : planification urbaine, embellissement, nettoyage, ramassage des ordures, amélioration des égouts et de la distribution d’eau. En revanche, la politique industrielle ou énergétique dépend avant tout des autorités nationales, les acteurs locaux ne pouvant bien souvent que tenter de faire pression pour ou contre les projets d’aménagement décidés à Ankara.

  

  
    Le confédéralisme démocratique et l’écologie aux Kurdistans de Turquie et de Syrie. Si certains problèmes écologiques peuvent être réglés à l’échelle municipale, d’autres nécessitent généralement la collaboration d’acteurs locaux, nationaux, voire internationaux. Le début du XXIe siècle a d’ores et déjà montré que l’environnement est de plus en plus une question globale, articulant problématiques transnationales et locales. Les mêmes difficultés peuvent être mentionnées à propos de l’écologisme contemporain du DTK et, plus généralement, des organisations pro-PKK issues de la « société civile ». Ainsi, le Mouvement écologique mésopotamien (MEH), fondé en 2011, semble devoir s’en tenir à une politique contestataire et revendicative vis-à-vis des autorités nationales, finalement assez éloignée de l’idée d’autogouvernement autonome local. S’inscrivant dans la lignée du confédéralisme démocratique d’Öcalan, associé à la patrimonialisation des jardins de l’Hevsel à Diyarbakır, ce mouvement défend le mot d’ordre « communalisons nos terres, notre eau, notre énergie et instaurons la vie libre et démocratique34 », et tente, via l’éducation, d’imprégner toutes les sphères sociales de la conscience écologique, tout en restant assez impuissant face aux problèmes concrets rencontrés quotidiennement. Sa principale idée est donc de créer des « académies de l’écologie » et des « éco-conseils » visant à coordonner l’action des différents acteurs, qu’ils soient associatifs ou municipaux. De multiples associations développent des projets comparables à Tunceli, Diyarbakır, Hakkari, Mardin ou Batman. Mais ces associations et groupes sont relativement petits et leur travail repose souvent sur une ou deux personnes. Par ailleurs, la coopération avec les mairies – même quand elles sont dirigées par le parti prokurde – est souvent difficile : les militants associatifs, soucieux de leur indépendance, ont parfois des réticences à travailler avec les municipalités car celles-ci, éloignées des initiatives lancées par la base, sont accusées d’électoralisme, de poursuivre leurs intérêts propres et d’être de toute façon entravées dans leur action par l’État35. Les mobilisations semblent également relativement sélectives. Selon un responsable associatif, « il y a quelques thèmes importants (extraction des énergies fossiles, du chrome, du cuivre, de l’or mais aussi [risques liés à] toutes les zones minées), mais ce sont les barrages qui font surtout se mobiliser les gens ». Enfin, les grandes ONG transnationales, comme Greenpeace, peuvent se trouver à Ankara, mais, en raison de la guerre, sont peu présentes sur le terrain, même dans le cas des campagnes contre les barrages36. L’action est ainsi surtout revendicative vis-à-vis de l’État, que ce soit en ce qui concerne la politique industrielle, les politiques éducatives (les programmes scolaires sont décidés à Ankara) ou les investissements touristiques. L’idée est – pour le moment – de se concentrer sur l’éveil des consciences (les OGM, l’agriculture biologique, etc.), en attendant la création d’une banque de semences et la montée en puissance des coopératives écologiques ou traditionnelles (de tapis par exemple) dont la productivité et la viabilité financières demeurent incertaines, surtout en temps de guerre. Ces coopératives pourraient être effectivement favorisées par le retour dans leurs villages des personnes déplacées mais, là encore, de telles options nécessitent… des aides de l’État37.

    La même analyse pourrait s’appliquer au Rojava, considéré avant la guerre civile comme une région de production agricole intensive dominée par la monoculture. Une idée développée par le mouvement kurde concerne donc la biodiversité, avec plantation d’arbres ou de petites forêts entre les terres agricoles, et la diversification des cultures. Mais cette idée n’a pas encore pu se concrétiser et les rendements ont également baissé en raison de l’embargo. Le problème de la pollution de l’eau et de l’assèchement des fleuves est en partie corrélé à celui des barrages en Turquie et les communes n’ont pas les moyens de développer des programmes de purification de l’eau, même si des campagnes de sensibilisation de la population (par exemple à Qamişlo) visent à changer les comportements concernant le jet des ordures ménagères dans les fleuves38. Le problème des déchets déposés un peu partout est en effet central : il a conduit à des campagnes de ramassage à pied par des bénévoles et à l’équipement de pick-ups-poubelles (au nombre de sept à Qamişlo à partir de 2014), qui tombent cependant souvent en panne39. Les déchetteries sont également parfois situées à côté des sources d’eau potable et les ont donc durablement contaminées. Suite au déclenchement de la guerre civile, le raffinage du pétrole s’est par ailleurs déplacé de Homs vers sa région d’extraction, le canton de Cizîrê, dont l’air et les sols sont d’autant plus pollués que le raffinage se fait dans des conditions techniques très basiques. Mais la mobilité, nécessaire à la survie de la population, passe avant les critères environnementaux40. Bref, là encore et en dehors des actions de sensibilisation de la population menées par les conseils locaux, aucune mesure réelle ne pourra être prise sans investissement et sans soutien national et international.

    Si la question écologique est donc aujourd’hui centrale dans l’idéologie du confédéralisme démocratique, il ne faut pas y voir uniquement la conversion d’Öcalan aux théories de Bookchin sur l’écologisme social. En fait, la question environnementale est plus ancienne et s’adosse également à la question du patrimoine culturel et civilisationnel, notamment au Kurdistan de Turquie, où les mairies prokurdes en ont fait une arme de réappropriation du territoire. La position des acteurs prokurdes est d’ailleurs parfois ambivalente. Si les incendies de forêts provoqués par des groupes contre-insurrectionnels turcs commencent à être dénoncés dès les années 1990, si le Mouvement écologique mésopotamien dénonce de nouveaux incendies volontaires de forêts en août 2015, les TAK (Faucons de la liberté du Kurdistan, ce groupe dissident du PKK mais se réclamant d’Öcalan) ont annoncé le 23 août 2006 avoir « mis le feu dans au moins dix-sept zones pour protester contre l’“attitude fasciste” des autorités turques au Kurdistan de Turquie41 ». De la même manière, on peut s’interroger sur les arbitrages qui seront faits en Syrie entre développement économique et écologie si aucune aide ne permet de concilier durablement les deux.

  





La question féminine ou les ambivalences d’une politique de genre

Une des politiques les plus emblématiques du PKK et du PYD concerne enfin l’égalité hommes/femmes et la question féminine. Depuis l’assassinat à Paris, le 9 janvier 2013, de trois militantes du PKK (Sakine Cansız, Fidan Doğan et Leyla Söylemez)e et surtout depuis la bataille de Kobanê (septembre 2014-janvier 2015), les femmes combattantes kurdes sont au centre des discours journalistiques et politiques sur le conflit syrien. Les guerrières kurdes de Kobanê sont devenues si populaires qu’une grande marque de vêtements (H&M) se serait inspirée de leur uniforme à des fins esthétiques et commerciales, avant d’être tancée sur les réseaux sociaux par des Kurdes en colère. Si l’on ajoute que ces femmes sont en lutte contre l’État islamique, tout converge dans les médias pour voir dans leur engagement la beauté de la lutte, l’émancipation et la liberté. Or le PYD s’est ici construit sur le modèle du PKK, qui s’ouvre aux femmes à partir du début des années 1990. De fait, alors que l’engagement des femmes dans la guérilla kurde de Turquie reste relativement marginal dans les années 1980, la proportion de femmes participant à la lutte armée est en 1992 de 10 %42, de 30 % en 199443 et serait aujourd’hui de 40 %44. De plus, chaque sexe doit être représenté à hauteur de 40 % minimum dans les postes de direction militaire du PKK et du PYD45.

À en croire certains observateurs, ce phénomène témoignerait d’une spécificité kurde au Moyen-Orient. Il est vrai qu’au Kurdistan, des femmes de statut social élevé – ce qui n’est possible que par la naissance et le mariage – ont pu prendre la tête de tribus entières, voire devenir commandantes militaires dès le XIXe siècle. Mais les couches populaires sont restées fortement marquées par une domination masculine considérée comme allant de soi (qui permettait aux femmes d’être épouses, mères et sœurs), et par un concept d’honneur (namûs) bien plus contraignant pour les femmes que pour les hommes46. « Traditionnellement », battre les femmes était courant, les crimes d’honneur étaient relativement fréquents selon les régions et, dans les campagnes, les mariages arrangés continuaient de structurer les relations familiales et de voisinage. Qu’en est-il alors de ces femmes kurdes engagées dans les rangs du PKK et du PYD ? Est-il possible de parler à leur propos d’émancipation dans et par la lutte armée ? Et cette politique égalitaire est-elle généralisée à l’ensemble de la société ? Répondre à ces questions nécessite d’historiciser le phénomène, afin de souligner la diversité des rapports sociaux de sexe au sein des sociétés kurdes (qui restent dominées par les hommes), le rôle des organisations dans la promotion d’un modèle d’engagement féminin (et masculin) singulier et la complexité des rapports de pouvoir dans lesquels les femmes – combattantes ou non – sont prises aujourd’hui.


  Genèse d’une théorie de la « Femme libre ». Dans les années 1970, l’engagement politique de nombreuses femmes (turques et kurdes, sunnites et alévies) dans différentes organisations (de la gauche et de la droite radicales, islamistes ou prokurdes) conduit à poser la question de l’articulation entre lutte de libération et émancipation féminine47. Pourtant, en 1978, le programme du PKK ne fait aucune place à la question féminine48 et, après le coup d’État de 1980, les femmes sont numériquement marginales dans les procès contre les militants du parti. Comme dans de nombreux mouvements marxistes et fanonistes, la question de la libération de la femme semble avoir ainsi été posée puis abandonnée car devant être réglée par la révolution, par la libération du « colonisé » qui devait regagner sa dignité humaine (et donc uniquement masculine) par la violence. En 1983, des textes tentent d’associer libération des femmes et libération du Kurdistan, sans que l’articulation entre les deux soit cependant tout à fait claire. En 1986, des textes montrent que la libération de « la » femme sans libération du Kurdistan est encore perçue comme illusoire49. Mais des développements plus significatifs ont lieu précisément à partir de cette année, soit au moment de l’installation de l’Académie Mahsum Korkmaz, le camp de formation du parti, dans la Bekaa libanaise. En fait, il semble bien que l’origine des essais théoriques sur la libération de « la » femme soit à chercher dans les relations d’Abdullah Öcalan avec son épouse Kesire Yıldırım. En 1986, lors du IIIe Congrès du PKK, celle-ci, alors membre du Comité central sortant, est brusquement démise de ses fonctions au motif qu’elle aurait voulu « fomenter un complot contre Öcalan ». Elle sera notamment accusée de travailler pour les services secrets turcs, comme l’avait fait son père au moment de la révolte de Dêrsim en 1936-1938. Les premiers textes d’Öcalan sur l’émancipation de « la » femme kurde datent précisément de cette époque et prennent la personnalité de « Fatma » (nom de code de Kesire Yıldırım) comme l’exemple du comportement habituel et traditionnel des femmes du Kurdistan qu’il convient de transformer radicalement50. La question féminine émerge donc au sein du PKK moins comme un projet égalitaire que comme une volonté de « corriger » les comportements féminins.

  La théorisation « aboutie » de l’articulation entre libération des femmes et libération du Kurdistan commence à être écrite en 1987 mais n’est publiée sous forme de recueil de textes qu’en 199251. Comme nous l’avons mentionné, c’est le matriarcat, seul système en harmonie avec la nature, qui symboliserait la société kurde traditionnelle en Mésopotamie. Le patriarcat ne serait apparu qu’avec la colonisation turque, persane et arabe. Dès lors, les femmes ayant perdu leur pouvoir, c’est tout le peuple kurde qui se serait retrouvé opprimé. La réalité de la société kurde contemporaine se caractériserait donc par la condition d’esclave de la femme, aliénée et opprimée par les structures sociales féodales et patriarcales incarnées dans la famille. Cette conception d’Öcalan s’appuie sur le fait que « la » femme porte « traditionnellement » l’honneur (namûs en turc et en kurde) de la famille et du groupe : de larges segments de la société kurde et turque considèrent qu’il est nécessaire d’en contrôler le corps et la sexualité. Les mariages arrangés, voire forcés, sont donc encore relativement fréquents. La « tradition » veut qu’une veuve se remarie avec le frère de son défunt mari et que les femmes ayant eu des relations sexuelles hors mariage soient parfois tuées (« crimes d’honneur ») ou se suicident pour restaurer l’honneur du groupe. Mais surtout, comme Öcalan naturalise et généralise cet état de fait et le relie à la colonisation turque, c’est à « la » femme, dont la faiblesse et la trahison potentielle sont les causes de l’aliénation du peuple tout entier, qu’il revient d’œuvrer le plus à sa libération, qui conduira inévitablement à la libération du peuple kurde. Dès lors, si « la » femme doit d’abord s’engager dans la lutte armée, elle doit également être une mère patriote (c’est-à-dire transmettre la culture kurde à ses enfants avant de les envoyer dans la guérilla) ou s’engager dans des actions « extraordinaires », à l’image des « déesses kurdes » de l’âge d’or52. Or ce discours a pris encore plus d’importance depuis l’arrestation d’Öcalan en 1999 : au marxisme-léninisme et au nationalisme a succédé le « Combat pour la civilisation », c’est-à-dire la démocratie, la paix et l’écologie, spontanément et « naturellement » associées à la « Femme libre ». Öcalan affirmait, comme nous le racontait le représentant du PYD en Europe en 2004 : « Il ne vous faut plus être un homme. Vous devez penser comme une femme, car les hommes ne se battent que pour le pouvoir. Les femmes, elles, aiment la nature, les arbres, les montagnes… C’est ainsi que l’on devient un vrai patriote. »

  Les analyses d’Öcalan évoluent quelque peu au cours des années 2000, contribuant à davantage structurer la théorie du « confédéralisme démocratique »53. Selon lui, l’ère néolithique du système Zagros-Taurus (la zone du Kurdistan actuel) se caractérisait par le matriarcat, qui induisait une forme de socialisme primitif, dans lequel le surplus de production allait à la communauté, un rapport « écologique » à la nature et surtout une situation de paix. L’alliance des hommes âgés et des chamans (les premiers prêtres) contre les femmes aurait introduit progressivement la hiérarchie, l’autorité et la guerre. Et c’est autour des hommes que les premières sociétés urbaines formées par les surplus de production se seraient organisées sur le modèle étatique : une société et un proto-État fondés sur la propriété privée et donc, par nature, patriarcaux. Dès lors, les femmes auraient été mises en esclavage, colonisées. Non pas les femmes en tant que représentantes du sexe biologique féminin, mais les femmes en tant que représentantes de la société organique, naturelle et égalitaire originelle, qui n’avait pas expérimenté l’oppression et l’exploitation. Et les hommes auraient également asservi d’autres hommes. Le patriarcat se serait ensuite développé avec les différents monothéismes (du judaïsme à l’islam en passant par le christianisme), le système social féodal, caractérisé au Moyen-Orient par un système dynastique tribal et familial, le capitalisme et l’État nationaliste. Les femmes, en tant qu’esclaves, auraient alors commencé à porter l’honneur de la famille et le modèle familial se serait vu renforcé par sa copie grand format : le modèle étatique. Si ce modèle familial ne doit plus être totalement détruit, comme le souhaitait Öcalan dans les années 1990, il doit cependant être profondément transformé afin d’atteindre la civilisation démocratique et égalitaire recherchée. En ce qui concerne plus précisément les Kurdes, qui n’auraient pas créé d’État mais auraient développé un tribalisme singulier, ils auraient longtemps accordé une place prépondérante aux femmes. Mais l’absence de libertés, l’incapacité économique, le manque d’éducation, les problèmes de santé et un islam particulièrement sexiste auraient détruit la famille égalitaire (il n’est plus ici explicitement question de la colonisation du Kurdistan) : le manque de force politique et morale des hommes leur aurait donc fait reporter leur domination sur les femmes, les asservissant également. Ainsi, c’est la masculinité « traditionnelle » qu’il serait nécessaire de combattre, notamment avec les armes intellectuelles de la jineolojî, cette « science de la femme » qui postule que les femmes sont par nature pacifiques (car non dominatrices), anticapitalistes et écologistes (car elles ne recherchent pas le profit mais seulement la satisfaction des besoins fondamentaux) et sont animées par une intelligence émotionnelle, une esthétique et une compréhension de la vie, ainsi qu’une responsabilité éthique bien plus fortes que celles des hommes.

  On le voit, la critique et la déconstruction de la domination masculine historique conduit Öcalan à une réification, renaturalisation et reessentialisation de la féminité. Il n’empêche : toutes ces idées ont effectivement commencé à être mises en pratique dans les cercles sympathisants du mouvement et surtout dans les unités combattantes.




  Des mises en pratique ambivalentes : « libération féminine » et assujettissement des militants. Le PKK va chercher à appliquer les principes de cette théorie de la condition féminine avant même l’engagement de très nombreuses jeunes femmes au début des années 1990. Comme on l’a vu, les premiers aménagements organisationnels ont lieu dès 1987 avec la création de l’Union des femmes patriotes du Kurdistan (YJWK) qui appartient à la branche politique du parti54. Des unités combattantes strictement féminines, en expérimentation depuis 1993, sont également fondées en 1995 : pendant des HPG masculins (Forces de défense du peuple) qui ont remplacé l’ARGK en 2000, elles se nomment aujourd’hui YJA-Star (Unités des femmes libres-Star). Par ailleurs, un parti politique strictement féminin et déclaré « indépendant » du PKK est créé en 1999 : le PAJK (Parti de la femme libre du Kurdistan). Et, depuis 2000, une Académie des femmes libres, qui vise à approfondir la théorie d’Öcalan et fonctionne selon des règles assez similaires à celles de l’Académie Mahsum Korkmaz, forme des unités de stagiaires dans les montagnes du Kurdistan irakien55. L’objectif de la formation – qui dure en général sept à huit mois – est d’acquérir des compétences politiques et militaires, mais aussi de transformer sa personnalité afin de faire advenir une société fondée sur un nouveau culte de la « déesse-mère », ce culte censé avoir dominé l’ère néolithique du système Zagros-Taurus. Les hommes peuvent également y être accueillis pour des sessions de « rééducation » d’une durée pouvant aller jusqu’à neuf mois : les enseignements qu’ils reçoivent sont exclusivement orientés vers le « point de vue féminin ». L’objectif est qu’ils se libèrent de la masculinité dominatrice qui les opprime et les conduit à opprimer les femmes et les autres hommes56. Enfin, au début des années 2000, les organisations-sœurs du PKK, le PJAK en Iran et le PYD en Syrie, « importent » les idées d’Abdullah Öcalan sur la « Femme libre » et créent des sections politiques et militaires féminines. En Syrie, les YPJ féminines (Unités de défense des femmes) font ainsi pendant aux YPG masculines ou mixtes au cours des combats. Les femmes sont formées dans des académies qui enseignent les mêmes théories que celles du PKK, et participent activement aux combats. Tout comme au sein du parti d’Abdullah Öcalan, elles représenteraient 40 % des combattants ; par ailleurs, 40 % des postes de direction leur sont réservés et un système de coprésidence mixte est imposé.

  Toutes ces transformations radicales, souhaitées par Öcalan, nous semblent être avant tout le fruit d’une volonté politique, qui n’est d’ailleurs pas toujours bien acceptée par les femmes du mouvement57. La séparation entre hommes et femmes a été justifiée par la création d’espaces autonomes favorisant l’émancipation. La répartition des tâches entre hommes et femmes s’est progressivement organisée selon un schéma relativement égalitaire. En principe, les deux sexes participent conjointement aux actions militaires et certaines femmes sont devenues, à partir de la fin des années 1990, commandantes de régions entières. Pour autant, plus ou moins indépendamment des directives et des normes de comportements exigées par le PKK, les rapports hommes-femmes au sein du parti restent strictement codifiés (manière de saluer, de s’habiller, de se parler) et rappellent bien souvent les règles sociales en vigueur dans les sociétés kurde et turque58. Qu’il s’agisse de montrer physiquement des marques d’amitié ou d’amour à l’autre sexe, de laisser voir ses pieds ou ses jambes nus, de se coiffer et de se maquiller ou tout simplement de se montrer ou de se cacher en tant que « femme », on pourrait dire que le système en vigueur dans les années 1990 et 2000 s’apparente – via un véritable code de la pudeur – à une mise à l’écart des femmes et de leur corps, dans une forme de prolongement de l’économie des rapports de genre qui subsiste dans de larges segments de la société kurde. De plus, un certain nombre de clichés liés aux rôles sociaux féminins continuent à dominer les rapports sociaux, s’apparentant à une véritable « division sexuelle du travail révolutionnaire »59. Ainsi, les femmes sont souvent critiquées par les hommes pour leur émotivité ou leur manque de force et parfois tenues à l’écart des combats, afin de les « protéger ». De même, hommes et femmes peuvent encore avoir tendance à considérer les femmes comme plus susceptibles que les hommes de trahir la cause (conformément à la théorie de la « Femme libre »), élément justifié par le fait que l’État turc aurait davantage utilisé des agents femmes pour infiltrer le parti. Enfin, certaines femmes guérilleros critiquent leurs camarades féminines qui se laissent protéger ou aider par les hommes, ou blâment leur supérieure trop « masculinisée » ou au contraire trop « féminine »60.

  De fait, de nombreux témoignages tendent à montrer que les relations quotidiennes au sein du parti n’ont que très partiellement évolué depuis le début des années 1990, et s’inscrivent bien souvent dans le prolongement des rapports de genre « traditionnels » au Moyen-Orient. Au-delà, il se pourrait même que les rôles féminins soient plus « traditionnels » que dans de nombreux segments de la société : alors que l’idée d’honneur, de namûs, avait permis à Öcalan de fixer des identités masculines et féminines « réactionnaires » et de les déclarer homogènes au sein de la société, il semble que le parti, qui peut être considéré comme une grande famille, ait repris le namûs à sa charge et soit devenu le garant de l’intégrité des militantes, en raison notamment de la propagande de l’État turc qui n’a eu de cesse de présenter les combattantes comme les esclaves sexuelles des guérilleros masculins61.

  On comprend ainsi pourquoi les militantes et combattantes du PKK ne se déclarent pas « féministes » : il n’est pas vraiment ici question d’inventer de nouveaux rôles féminins alternatifs mais de rationaliser les rapports de genre et l’« économie libidinale62 » – c’est-à-dire comment gérer la domination masculine traditionnelle, les histoires d’amour, les questions de sexualité, etc. – dans un groupe marqué par une forte promiscuité. La théorie de la « Femme libre » peut en revanche être lue comme une version féminisée et complémentaire de la théorie de l’« Homme nouveau » développée par Öcalan : elle s’inscrirait alors dans une volonté réelle de transformer les habitus des hommes et des femmes engagés et de soustraire les militantes et les militants à la domination, qu’elle soit turque, traditionnelle (tribale, religieuse) ou plus généralement étatique et capitaliste, afin de les assujettir au PKK et à son chef. Plusieurs arguments vont dans ce sens. Tout d’abord, la personnalité masculine « traditionnelle » étant assimilée à la domination, à la violence, à la supériorité et à l’arrogance, il est nécessaire que les militants masculins du PKK s’en libèrent pour épouser la personnalité de l’« Homme nouveau », dont les caractères, inspirés de ceux de la « Femme libre » après 1992, sont la paix, la communion avec la nature, la culture, la « socialité » et le sens du devoir patriotique63. La mise en pratique de ces principes signifie rompre avec l’ancien monde, c’est-à-dire avec ses parents, sa famille, ses amis et son conjoint. Il convient également de renoncer à toute relation amoureuse, qu’elle soit sexuelle ou platonique, et même à toute relation d’amitié privilégiée. L’idée est de ne plus voir l’autre comme un objet sexuel mais de lui témoigner un sentiment puissant de camaraderie (hêvaltı), qui n’exclue aucun autre camarade : ainsi l’amour n’est plus dirigé que vers le peuple, le Kurdistan, la révolution et, surtout, vers Öcalan. L’apoïsme (du surnom d’Öcalan, Apo), qui professe à la fois que seule la pensée du leader kurde est véritablement révolutionnaire et que celui-ci est sage, bon et omniscient, est en quelque sorte la manifestation de cet amour, la marque de soumission individuelle et collective au guide adoré. Rien d’étonnant alors à ce que ce soient des femmes, qui ont un rôle particulier à tenir dans cette configuration, qui aient les premières eu recours au martyre volontaire : les premières attaques-suicides, lancées en 1996, sont le fait de femmes et, si on excepte un cas peu documenté en Irak en 1997, il faudra attendre 1999 pour que des hommes se lancent eux aussi dans ce type d’action.

  Il semble donc que coexiste au sein du PKK une véritable sensibilisation à la domination masculine et aux sentiments d’incompétence féminins, d’une part, et une disciplinarisation des corps (via l’interdiction des relations sexuelles pour les membres et combattant(e)s du parti et les attitudes imposées entre les sexes), d’autre part, visant in fine la désexualisation et l’assujettissement des militant(e)s. C’est-à-dire la production de dispositions à s’en remettre entièrement à l’institution et à son chef.




  Question féminine et autonomie démocratique : une émancipation est-elle possible ? On pourrait rétorquer que cette vision est simplificatrice. D’abord parce que le PKK des années 2010 n’est pas celui des années 1990, qu’Öcalan est aujourd’hui davantage un guide « spirituel » qu’un chef pouvant réprimer, et parce que des assouplissements en termes de discipline partisane ont pu être observés dans les années 2000. Il est vrai qu’au milieu des années 2000 les transformations organisationnelles du PKK, de même qu’un certain nombre de revendications internes, conduisent les dirigeants à s’ouvrir à d’autres sensibilités et à encadrer de manière un peu moins stricte les conduites et les pratiques militantes, notamment en raison de la légitimité incontestée du PKK au sein du mouvement kurde. Mais ces évolutions concernent surtout les associations pro-PKK en Europe et les organisations de jeunesse en Turquie et on a vu combien les organisations clandestines et armées du mouvement demeurent encore aujourd’hui très coercitives. Au sein du PKK, qui n’a jamais réellement contrôlé de « territoire libéré », une certaine émancipation féminine peut s’observer chez de nombreuses femmes ayant émigré en Europe, mais seulement après leur désengagement (aucune possibilité de retour à la vie civile n’étant possible en Turquie, sauf après une longue période d’emprisonnement). Les combattantes du PYD en Syrie, qui peuvent rentrer régulièrement chez elles et échapper à la condition de recluses, interagissent en revanche davantage avec leur propre société. Confrontés à des besoins humains importants dans sa lutte contre l’État islamique, il se pourrait que les YPG aient également dû se résoudre en 2016 à recruter des combattant(e)s marié(e)s, qui peuvent donc avoir vie amoureuse et relations sexuelles lors de leurs permissions. Certains indices montrent qu’il se construit ainsi, lentement, de nouveaux regards et de nouvelles manières d’appréhender les rapports sociaux de sexe. D’autres sont plus ambigus et laissent penser qu’une situation de guerre civile est, dans l’immédiat, peu propice à une transformation en profondeur des rapports de genre au sein de la guérilla kurde de Syrie.

  Néanmoins, une deuxième réserve concerne le public visé par ces théories. Élaborées au sein de l’Académie Mahsum Korkmaz et diffusées dans un premier temps dans la guérilla, ces théories sont mises en pratique au sein du parti et ne concernent que les membres et combattant(e)s du parti (l’amour et les relations sexuelles sont évidemment autorisés pour les sympathisants). Mais elles ont aussi d’autres conséquences sur les populations kurdes sympathisantes de l’organisation, comme le montre la place de Leyla Zana (ancienne députée devenue une figure emblématique au sein du mouvement kurde légal) dès le début des années 1990, le nombre de femmes élues maires dans les municipalités des régions à majorité kurde dans les années 2000 et 2010 ou encore l’incroyable effervescence des associations de femmes au Kurdistan de Turquie et de Syrie aujourd’hui. Au-delà de la volonté et de l’action des dirigeants du PKK, les femmes elles-mêmes se mobilisent et viennent bousculer les représentations que les hommes pouvaient avoir d’elles, tant dans la société qu’au sein du parti. En Turquie, le KJA (Congrès des Femmes libres) participe, avec les mairies acquises par les partis légaux BDP/DBP, à la fondation de différentes commissions féminines, chargées notamment de régler les problèmes de violences faites aux femmes mais aussi de réfléchir à différentes solutions concernant des problèmes sociaux ou financiers. Ces commissions, relayées par des conseils et composées de représentantes de la population et des associations, peuvent par exemple décider d’instaurer des règles à l’échelle des quartiers, comme l’interdiction stricte de la polygamie (interdite en Turquie mais toujours pratiquée dans certaines familles), des violences conjugales, des mariages forcés ou arrangés, des dots, de la condamnation des femmes en raison de questions d’honneur, mais aussi promouvoir la dénonciation publique de tous ces faits64. À Diyarbakır, la municipalité gouvernée par le parti prokurde établit en 2009 à Sur, le quartier de la vieille ville, un bureau chargé des projets des femmes. Celui-ci a ouvert trois centres pour femmes en difficulté (différents de ceux mis en place par l’État, qui n’acceptent pas les enfants), des laveries automatiques avec garde éducative d’enfants en kurde (concurrençant ainsi l’école maternelle turque) et organisé des ateliers artisanaux pour les femmes (conserves, pain, bijoux) afin qu’elles puissent vendre leurs produits et ainsi devenir plus autonomes. Une plate-forme destinée à l’emploi des femmes a également été créée et des consultations de planning familial sont proposées. D’autres projets sont davantage à vocation sociale, afin de faire sortir les femmes de chez elles et de leur univers familial, d’autres sont tournés vers l’éducation et la sensibilisation ou vers la solidarité entre voisines, via un atelier hebdomadaire de fabrique de pâtes et de discussions « en travaillant », tentative de réinstitutionnalisation d’une pratique décrite comme « traditionnelle » (discuter en travaillant) chez les Kurdes65. Pour autant, ce type de bureau est soumis à l’approbation du ministère de l’Intérieur turc, ce qui le rend inévitablement précaire. L’action des associations locales reste donc nécessaire, avec des cours d’alphabétisation, notamment pour les personnes ne disposant plus de papiers nécessaires à leur inscription dans les écoles turques, mais aussi des formations professionnalisantes, dans le textile par exemple. Une aide sociale et juridique est aussi offerte par les associations aux femmes rencontrant des difficultés de couple ou familiales. Mais de nombreux problèmes subsistent, notamment depuis la reprise des affrontements systématiques entre le PKK et l’armée turque à l’été 2015. Gardes à vue, arrestations, non-reconductions de financements et menaces d’interdiction rendent le travail des municipalités et des associations très incertain. L’académie des femmes de Diyarbakır, institution membre du DTK visant à sensibiliser les femmes aux questions de genre, a ainsi été totalement dévastée par la répression du quartier de Sur depuis août 2015.

  En Syrie, de nombreux conseils de femmes ont également été créés après la « révolution » et chaque conseil thématique doit comporter un quota d’hommes et de femmes d’au moins 40 %. Des codirections mixtes ont aussi été instituées dans la plupart des organisations. Des disparités régionales parcourent cependant le Rojava, car les situations politique, économique et sociale des trois cantons ne se ressemblent pas. Ainsi, l’implantation des conseils de femmes semble avoir été plus facile à Afrîn, où le PKK a une grande légitimité depuis les années 1990, qu’à Kobanê, où les structures tribales sont fortes, ou Cizîrê, où le PDK de Barzani, plus conservateur, jouit d’une grande influence. Néanmoins, le contraste est saisissant avec le Kurdistan de Turquie où l’analphabétisme féminin est aujourd’hui encore bien plus important qu’en Syrie66 (même si, évidemment, de nombreuses femmes kurdes de Turquie peuvent aussi devenir avocates ou médecins). L’organisation politique féminine Yekîtiya Star s’investit fortement dans les communes et les conseils de femmes et est représentée au sein du MGRK, ce conseil de gouvernement à l’échelle du Rojava. La majeure partie des actions concerne la sensibilisation (aux mariages forcés et arrangés, aux violences domestiques, aux crimes d’honneur, etc.) mais, contrairement au Kurdistan de Turquie, des propositions de loi peuvent également remonter aux conseils communaux et les centres de femmes sont en lien direct avec des cours de justice… qui sont cependant surchargées. Enfin, en mai 2014, deux académies des femmes et vingt-six centres de formation – destinés à former politiquement les femmes et à les organiser – sont ouverts au Rojava67. Au final, les femmes sont effectivement très impliquées dans les différentes institutions du Rojava, représentées à hauteur de 55 % dans les institutions communales autonomes, à hauteur de 80 % dans l’enseignement à Kobanê, mais aussi très bien représentées dans les médias et les journaux68. Les femmes s’engagent également dans l’armée (les YPJ) et les Asayîş (la police), dans des unités spécifiquement féminines ou mixtes. La Constitution (appelée « Contrat social ») déclarée par le PYD en janvier 2014 confirme l’égalité entre hommes et femmes dans ses articles 23, 27 et 28 et, en novembre 2014, le canton de Cizîrê promulgue un décret en trente points sur les droits des femmes, interdisant le mariage avant dix-huit ans, la dot et la polygamie, reconnaissant le droit des deux époux à demander le divorce et l’égalité hommes/femmes en termes d’héritage, sanctionnant les crimes d’honneur, etc. Pourtant, là encore, il reste difficile de savoir si tout cet attirail législatif pourra effectivement être mis en pratique dans une société qui n’est pas forcément prête à toutes ces évolutions, dans une région où les problèmes sécuritaires demeurent prioritaires, soumise à un embargo qui contraint fortement les politiques publiques.

  Il reste que toutes ces politiques visant l’égalité entre hommes et femmes, finalement relativement détachées des théories d’Öcalan, sont inédites au Moyen-Orient. La disciplinarisation des corps observée au sein de l’institution PKK ne semble pas devoir être généralisée à l’ensemble de la société, même si, comme toute politique touchant à l’intimité, la question féminine s’inscrit dans des mécanismes de pouvoir visant bien le contrôle et l’assujettissement des populations, d’autant plus que le PKK est ici autant dans une volonté d’encadrement que dans de véritables tentatives d’auto-organisation de la société. Quant au travail féminin rémunéré, il restait jusqu’à il y a peu marginal dans les régions rurales du Kurdistan de Turquie et du Rojava, mais la mise en place de coopératives féminines permet une forme d’empowerment des femmes. Reste à savoir dans quelle mesure cette forme de prise de pouvoir sur soi conduira à une émancipation, tant vis-à-vis de la domination masculine que des instances de pouvoir du PKK.




  
    a. Alors que Diyarbakır était un centre industriel relativement important sous l’Empire ottoman.

  
  
  
    b. Le PKK a régulièrement été accusé de trafic de drogue et de racket, en Europe comme au Moyen-Orient. En fait, si des pressions et des menaces ont pu avoir lieu afin de faire payer l’« impôt révolutionnaire », la kampanya s’organise d’abord sur des dons volontaires, qui peuvent être importants. Quant au trafic de drogue, il est possible que le PKK ait été tout aussi impliqué que l’armée turque au milieu des 1990, à un moment où les deux acteurs cherchaient à tirer une rente conséquente de la guerre au Kurdistan ; il semble cependant que le parti se soit surtout attaché à taxer ces trafics, sans y prendre part activement.

  
  
  
    c. En Europe, la lecture dominante de ces barrages turcs concerne la « géopolitique de l’eau » au Moyen-Orient, avec les risques de conflit qu’ils font peser sur la Syrie et l’Irak.

  
  
  
    d. Toute référence à une entité géographique distincte (le « Kurdistan » par exemple) étant prohibée, le terme de « Sud-Est » (güneydoğu) est un euphémisme qui désigne les régions à majorité kurde de Turquie.

  
  
  
    e. L’enquête judiciaire concernant les responsabilités de ces assassinats n’a pas encore abouti, mais tous les indices pointent vers les services secrets turcs, ou tout du moins une frange de ces services.
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De l’internationalisation de la cause kurde de Turquie à sa régionalisation : États et conflits au Moyen-Orient


Avant le milieu des années 1970, les Kurdes et le Kurdistan sont pratiquement inconnus en Europe et dans le monde. La défaite de Barzani en 1975, la révolution iranienne, le coup d’État de 1980 en Turquie, la guerre Iran-Irak mais surtout la campagne Anfal en Irak en 1988 et la guerre du Golfe en 1991 précipitent les Kurdes sur le devant de la scène médiatique. Peut-on pour autant parler d’« internationalisation » de la question kurde, c’est-à-dire de processus qui conduisent d’une part les médias « internationaux » à s’y intéresser davantage et d’autre part la « communauté internationale » (États, institutions supranationales) et d’autres mouvements non kurdes à tenter de faire pression sur les États afin de lui trouver une solution ? Il faut ici distinguer le Kurdistan irakien – qui est l’objet de nombreuses mesures internationales depuis 1991 – des autres parties du Kurdistan : il existe plusieurs conflits kurdes, qui sont généralement appréhendés séparément. Contrairement au conflit kurde en Irak ou au conflit palestinien par exemple, le conflit kurde en Turquie n’a qu’exceptionnellement fait la « une » des journaux occidentaux (sauf au moment de l’« affaire Öcalan »), aucune conférence interétatique n’a tenté de faire dialoguer les protagonistes, aucune résolution du Conseil de sécurité de l’ONU n’a exigé la fin des violences et les comités de soutien à l’un ou l’autre des protagonistes sont restés marginaux. Pourtant, un certain nombre d’acteurs étatiques ou supranationaux, comme l’Union européenne, sont intervenus de manière moins spectaculaire et ont contribué à durcir ou – moins souvent – à atténuer les positions du PKK et de l’armée turque. De la même manière, des acteurs non institutionnels (partisans, associatifs) ont relayé les positions des différents protagonistes dans des arènes extérieures et parfois pu soutenir durablement la cause kurde ou l’État turc. L’internationalisation des questions kurdes ne date donc pas de la bataille de Kobanê, mais prend sa source au début des années 1980, notamment en Allemagne, en France et plus généralement en Europe. Néanmoins, on assiste depuis quelques années à un phénomène relativement inédit, à savoir l’unification des différentes problématiques kurdes en une seule et même « question kurde ». La création d’organisations-sœurs du PKK en Iran, en Irak et en Syrie, l’intervention américaine en Irak en 2003 et la lente autonomisation institutionnelle du Kurdistan d’Irak, la montée en puissance du PYD dans les régions kurdes de Syrie ont bouleversé les questions kurdes : on ne peut aujourd’hui appréhender une partie du Kurdistan en faisant abstraction des développements qui affectent les autres parties. On pourrait donc presque dire que l’internationalisation de certaines questions kurdes a servi de catalyseur à leur régionalisation (à l’échelle du Moyen-Orient) et à leur (imparfaite) unification. C’est dans ce cadre que doit être aujourd’hui lu le projet de « confédéralisme démocratique » d’Abdullah Öcalan que tentent de mettre en pratique un certain nombre d’organisations kurdes de Turquie, de Syrie et d’Iran.


  L’internationalisation de la question kurde à partir des années 1980

  Après la Seconde Guerre mondiale, la Turquie est perçue par les États occidentaux comme l’avant-poste et le premier rempart contre l’Union soviétique. Au cœur de la politique de containment de la doctrine Truman, la Turquie bénéficie ainsi du plan Marshall en 1948, adhère au Conseil de l’Europe en 1949 et entre dans l’Organisation du traité de l’Atlantique nord (OTAN) en 1952. Dès 1947, elle est également membre de la Banque mondiale et du Fonds monétaire international (FMI) et rejoint l’Organisation européenne de coopération économique (OECE) en 1948. En 1959, elle dépose – quinze jours après la Grèce – une demande d’association à la Communauté économique européenne (CEE), demande qui débouche en 1963 sur l’Accord d’Ankara, qui prévoit la possibilité d’une adhésion pleine et entière à la Communauté. La question de la situation intérieure turque laisse la communauté internationale indifférente jusqu’à l’invasion de Chypre en 1974, et ce malgré les coups d’État de 1960 et 1971. Mais le coup d’État de 1980 change la donne : les deux décennies qui suivent sont marquées par de nombreuses tensions entre la Turquie et son environnement international, à propos des droits de l’homme et, progressivement, de la situation des Kurdes.

  
    La question kurde de Turquie dans les relations internationales et turco-européennes. Si les États-Unis, le FMI et l’OTAN accueillent avec une satisfaction plus ou moins ouverte l’intervention armée du 12 septembre, l’Europe apparaît plus réservée, notamment le Conseil de l’Europe et le Parlement européen qui rédigent des résolutions et recommandations très critiques à l’égard des violations des droits de l’homme jusqu’au milieu des années 1980. Il ne faudrait pourtant pas croire que le respect de la démocratie et des droits de l’homme conditionne désormais toutes les relations entre l’Europe et la Turquie, même s’il est sûr que ces critères sont primordiaux durant toute la durée du régime militaire (1980-1983), et qu’ils opposent « anti-Turcs » (à gauche) et « pro-Turcs » (à droite) au sein des instances parlementaires européennes. Les instances gouvernementales (Commission européenne, Conseil des ministres, États membres, etc.) vont en effet normaliser rapidement leurs relations avec la Turquie. Même la France, qui entretient depuis l’invasion de Chypre des relations tendues avec la Turquie, qui encourage la création de l’Institut kurde de Paris après l’arrivée de la gauche en 1981 et soutient plus ou moins ouvertement les groupes radicaux arméniens, va initier une politique de rapprochement avec Ankara après l’attentat de l’Armée secrète arménienne pour la libération de l’Arménie (ASALA) le 15 juillet 1983 à Orly (huit morts et cinquante-six blessés) puis le départ des militaires putschistes en novembre 1983. Le 14 avril 1987, la Turquie peut ainsi demander officiellement son adhésion à la CEE. Les droits de l’homme peuvent toujours être la cause de tensions entre Européens et Turcs, mais leur violation ne fait plus l’objet de sanctions.

    Si la question de la répression des Kurdes est débattue dans les différentes arènes européennes dès le début des années 1980a, si la condition des Kurdes fait l’objet d’une attention particulière à partir du milieu des années 1980b, il faut en fait attendre le début des années 1990 pour que la question kurde en tant que telle devienne – progressivement et partiellement – un facteur d’orientations politiques entre l’Europe et la Turquie. La campagne Anfal en Irak (plus de 180 000 tués, dont 5 000 par bombardements chimiques à Halabja en 1988), la deuxième guerre du Golfe et ses 750 000 réfugiés kurdes d’Irak en Turquie en 1991, la montée en puissance du PKK et la répression de l’« Intifada kurde » (serîhildan) en Turquie à partir de mars 1990 placent en effet les Kurdes au centre de l’agenda international et obligent les Occidentaux à s’impliquer plus directement dans le conflit, d’autant plus que l’immigration kurde en Europe fait davantage entendre sa voix. Il devient donc de plus en plus difficile de séparer la question kurde de la question des droits de l’homme : alors que, dans les années 1980, les deux questions sont relativement distinctes, elles tendent à fusionner dans les années 1990, en Europe comme en Turquie1. Ainsi le Parlement européen devient entre 1989 et 1994 l’un des principaux moteurs de l’internationalisation de la question kurde (et non plus uniquement de la question des droits de l’homme en Turquie) : seize résolutions sur les Kurdes (dont au moins cinq sur les seuls Kurdes de Turquie) sont votées, auxquelles s’ajoutent six résolutions concernant expressément les droits de l’homme en Turquie2. En 1992, au lendemain de la répression des insurrections kurdes, le Parlement exige même une enquête internationale, demande à la Commission et au Conseil de prendre l’initiative pour une solution négociée de la question kurde via l’ONU puis, en juin, vote une « résolution sur les droits du peuple kurde », qui reste, pour l’Institut kurde de Paris, un texte de référence encore aujourd’hui3. Suite à la condamnation des députés prokurdes du DEP en 1994 (voir le chapitre 1), les eurodéputés recommandent de suspendre les négociations sur l’union douanière avec la Turquie et, devant le refus de la Commission et du Conseil, attribuent en 1996 le prix Sakharov pour la liberté de l’esprit à l’une des députées du DEP emprisonnées, Leyla Zanac. Cet épisode, de même que l’intervention turque en Irak contre le PKK en mars 1995 (d’une ampleur inégalée et en contradiction flagrante avec le droit international), n’empêche cependant pas le Parlement de voter l’accord d’union douanière avec la Turquie en décembre de la même année.

    On constate ainsi que les instances gouvernementales sont nettement moins sensibles à la question kurde que les institutions parlementaires. C’est vrai de la Commission et du Conseil des ministres, qui appréhendent toujours leurs relations avec la Turquie d’abord d’un point de vue économique et stratégique. C’est vrai également des États membres de l’UE : si les « petits » pays (Suède, Norvège, Pays-Bas, Danemark, Luxembourg, Grèce), ayant peu de relations commerciales avec la Turquie, peuvent se permettre de critiquer régulièrement la politique kurde d’Ankara, c’est aussi que cette diplomatie « éthique » est peu coûteuse et de fait peu influente sur la Turquie4. Inversement, les « grands » pays (Italie, France, Allemagne) – qui sont les plus influents mais peuvent aussi avoir davantage à perdre – ont souvent joué un rôle modérateur dans les relations entre l’Europe et la Turquie. Il faut néanmoins nuancer cette distinction : le ministre des Affaires étrangères français soutient par exemple en octobre 1989 la Conférence internationale de Paris sur les Kurdes, qui conduira à la fondation du premier parti prokurde légal en Turquie, et Bernard Kouchner, Danièle Mitterrand ou Ségolène Royal s’investiront fortement pour les Kurdes au début des années 1990. De la même manière, l’Allemagne a parfois publié des communiqués virulents à l’égard de la Turquie, imposé par deux fois un embargo sur les armes à destination de la Turquie et recommandé officiellement en 1995 une autonomie pour les Kurdes de Turquie. Il apparaît alors nécessaire de s’intéresser davantage aux politiques internes des États : si les relations extérieures restent toujours un domaine régalien, elles subissent en effet bien souvent l’influence de conflits internes, et ce d’autant plus que le pays compte une forte immigration kurde. « Petits » et « grands » pays ont ainsi vu leurs relations s’envenimer ou au contraire s’améliorer en fonction de leur politique vis-à-vis des migrants ou des organisations prokurdes mais aussi en fonction d’initiatives non gouvernementales qu’ils ne maîtrisaient pas.

    De ce point de vue, les relations entre l’Allemagne et la Turquie sont des plus éclairantes. Influencée par le discours officiel turc, l’Allemagne met du temps à reconnaître l’existence de Kurdes sur son territoire : absents des statistiques, ils sont en effet d’abord des citoyens turcs. Il faut attendre 1991, juste après que le gouvernement turc a commencé à reconnaître le fait kurde en Turquie, pour qu’une décision du Bundestag reconnaisse l’« existence d’un groupe important de Kurdes » en République fédérale d’Allemagne (RFA), « à qui il est aussi nécessaire de donner les moyens de préserver et de développer leur identité culturelle5 ». Pourtant, le parlement allemand est extrêmement perméable à la question kurde : la Turquie est le pays étranger le plus débattu au Bundestag durant les années 1980 et 19906 et la situation des Kurdes occupe la plus grande place dans ces débats7. Or c’est précisément au moment où la question kurde s’internalise en Allemagne (vague d’arrestations dans les milieux PKK en 1987, procès de Düsseldorf en 1989-1990, utilisation d’armes allemandes contre des Kurdes en Turquie en 1992, mobilisations kurdes puis interdiction du PKK en Allemagne en 1993, informations selon lesquelles les services secrets turcs sont actifs en Allemagne, etc.) que les débats sont les plus nombreux et les plus vifs, notamment sur les questions de terrorisme et d’antiterrorisme. À partir de 1987 en effet, les rapports des Services de protection de la constitution (Verfassungsschutz) considèrent le parti d’Öcalan comme la principale menace pour l’Allemagne8. C’est aussi à ces différents moments que l’on observe des aménagements de la politique extérieure allemande vis-à-vis de la Turquie, avec plus de critiques (de nombreuses visites officielles sont annulées) ou, au contraire, de signes d’ouverture à l’égard du gouvernement turc (avec par exemple la formation en Allemagne d’une unité antiterroriste qui opérera dans les régions kurdes de Turquie9). À partir du début des années 1990, les politiques étrangères des deux pays, très influencées par la question kurde, deviennent donc plus conjoncturelles et réactives. C’est finalement aussi le cas des instances européennes, qui soufflent tantôt le chaud tantôt le froid au gré des événements.

    L’arrestation d’Öcalan en février 1999, puis l’acceptation de la candidature turque à l’Union européenne en décembre de la même année (qui permet l’ouverture de négociations en vue de l’adhésion en 2005) changent la donne : tous les observateurs croient désormais en une résolution rapide du problème kurde en Turquie. Pourtant, les critères de Copenhague – destinés aux pays candidats et qui concernent les droits de l’homme, la démocratie, le respect des minorités et l’économie de marché – de même que les rapports d’étape de la Commission sur la Turquie ne mentionnent jamais la question kurde en tant que telle10, alors que celle-ci a fait l’objet de maintes résolutions du Parlement européen ou du Conseil de l’Europe dans les années 1990. L’Europe soutient en fait, sans doute à juste titre jusqu’en 2006-2007, le projet de dékemalisation du système turc lancé par l’AKP et Recep Tayyip Erdoğan depuis son arrivée au pouvoir en 2002-2003, tout en tentant (maladroitement) d’obtenir de la Turquie la reconnaissance du génocide arménien. Mais les négociations s’enlisent car les États européens et l’Union européenne sont divisés sur l’opportunité d’une adhésion réelle de la Turquie, ce qui conduit à des débats interminables sur l’appartenance (géographique, culturelle, religieuse) de la Turquie à l’espace européen. En 2007, l’élection à l’Élysée de Nicolas Sarkozy, qui avait fait du rejet de la Turquie un argument de campagne, conduit en pratique au gel des négociations d’adhésion. Mais, là encore, des Kurdes, de leur situation et de leur répression, il n’est plus question, ni au sein des instances européennes (le Conseil de l’Europe fait figure ici d’exception) ni au sein des instances gouvernementales. L’intervention américaine en Irak en 2003 provoque davantage de débats : certains y voient une opportunité pour les Kurdes d’Irak tandis que d’autres craignent un enlisement dangereux. Mais, après 2005, le Kurdistan irakien est la seule région stable du pays, épargnée par les violences et en plein boom économique, et doit rester dans le giron de Bagdad afin de préserver l’intégrité territoriale du pays. Les débuts de la guerre civile syrienne ne sont pas plus l’occasion de parler de la situation des Kurdes : d’abord considérés comme attentistes, puis comme inféodés au régime de Bachar el-Assad après l’été 2012, les Kurdes ne sont pas perçus comme des acteurs importants au Moyen-Orient. Ce n’est qu’avec l’avancée fulgurante de l’État islamique en juin 2014 que la question kurde revient en force sur la scène internationale.

  

  
    Les soutiens non institutionnels du PKK dans les années 1980 et 1990. Si les soutiens étatiques et institutionnels du mouvement kurde de Turquie restent finalement peu nombreux, il n’en va pas de même de ses soutiens partisans ou associatifs. Le PKK a d’abord entretenu des liens avec la gauche radicale turque, avec les mouvements kurdes des autres États de la région et avec les organisations arméniennes et palestiniennes, même si ces derniers se rompent après 1986-198811. Puis, en Europe, des liens se développent avec un certain nombre de partis représentés dans les parlements nationaux, notamment en France et en Allemagne, et essentiellement à gauche de l’échiquier politique. En France, au début des années 1980, le PSK a peu de contacts avec les partis politiques, tandis que le PKK a d’assez bonnes relations avec le Parti communiste français (PCF) et le Parti socialiste (PS), qui le jugent cependant envahissant (l’association du PKK s’invite au début à la fête de l’Humanité sans l’accord du PCF et tente plusieurs fois de faire pression sur le PS en occupant son siège parisien)12. Après la création d’une Association France-Kurdistan autour de Jean-Paul Sartre, Simone de Beauvoir, Maxime Rodinson, Pierre Vidal-Naquet, Edgar Morin, Bernard Dorin et Gérard Chaliand en 1974, c’est l’Institut kurde de Paris, fondé en 1983, qui permet de faire le lien (critique) entre les différents partis de la gauche kurde et française tout au long des années 1980 et 1990. Son président, Kendal Nezan, a été l’architecte de la diffusion de la cause kurde auprès de la gauche française13. Des contacts existent aussi au sein de l’Internationale socialiste (IS), dont font partie les partis prokurdes légaux successifs de Turquie, mais aussi le Parti démocratique du Kurdistan Iran (PDKI) d’Abdul Rahman Ghassemlou, ancien membre du PS français assassiné par l’Iran à Vienne en 1989, ou l’UPK (irakien) de Jalal Talabani, qui occupe toujours un des postes de vice-président de l’IS. Mais, plus qu’avec des institutions, c’est avec certaines personnalités que des relations se nouent. Et si Edmond Hervé, Alain Chénard, Hubert Dubedout et Roger Quilliot (alors respectivement maires de Rennes, Nantes, Grenoble et Clermont-Ferrand) commencent à échanger avec la municipalité de Diyarbakır dès la fin des années 1970, si Ségolène Royal est observatrice des procès contre les députés kurdes du DEP en 1994, Danièle Mitterrand et l’ancien French Doctor et secrétaire d’État chargé de l’action humanitaire Bernard Kouchner orienteront cependant leur action surtout du côté irakien après la campagne Anfal en 1988 et la guerre du Golfe en 1991. Le PKK, pour de bonnes ou mauvaises raisons, ne sera ainsi jamais considéré comme un interlocuteur légitime auprès des socialistes, et encore moins après son interdiction en France en 1993. Dans les années 2000, les réseaux socialistes ne s’intéressent plus aux Kurdes de Turquie et seul le PCF continue de témoigner régulièrement son soutien aux différents partis kurdes légaux et, dans une réelle moindre mesure, au PKK14.

    Ce n’est pas le cas en Allemagne, où les Grünen (Verts) puis le PDS (Parti du socialisme démocratique, issu du parti socialiste est-allemand et ancêtre de l’actuelle Die Linke) s’investissent fortement dans la cause kurde de Turquie et n’hésitent pas à prendre fait et cause pour les organisations pro-PKK. Certes, le SPD (Parti socialiste d’Allemagne) tout comme le PS français émettent de fortes réserves vis-à-vis du parti d’Öcalan quand on parle de lui en Allemagne même ; mais la situation des Kurdes de Turquie est bien davantage relayée au Parlement allemand qu’à l’Assemblée nationale française, en raison notamment des liens historiques qu’entretiennent l’Allemagne et la Turquie et en raison de l’importante immigration turque outre-Rhin. Le 5 octobre 1984, un peu moins de deux mois après le lancement de la guérilla du PKK, le député des Grünen Jürgen Reents affirme ainsi qu’une guerre est menée en Turquie contre la population kurde et qu’il faut donc suspendre immédiatement l’aide militaire à la Turquie, position que le SPD ne peut soutenir, même s’il affirme que seule une solution politique peut permettre de résoudre la question15. Dans les années 1980, les Grünen sont donc le fer de lance d’un véritable soutien à la cause kurde, soutien qui s’exprime également dans une critique de plus en plus forte de la politique gouvernementale à l’égard du PKK, notamment au moment des procès de Düsseldorf. Puis, dans les années 1990, c’est le PDS qui reprend la ligne radicale des Grünen : multiples revendications de suspension des expulsions de Kurdes vers la Turquie et d’arrêt de la coopération militaire et policière avec la Turquie, mise en accusation publique du gouvernement allemand pour complicité de génocide (Völkermord) contre les Kurdes, réclamation d’éclaircissements concernant la présence d’agents secrets turcs en Allemagne, appel à l’implication de l’ONU dans le conflit kurde, demande de levée de l’interdiction du PKK après 1993, etc. Des députés de Bündnis 90 (Alliance 90, héritière des Grünen) et du SPD se rallient parfois à ces initiatives, mais leurs partis cherchent davantage le compromis et la discussion « critique mais constructive » avec Ankara. En fait, là encore, ce sont des personnalités qui font la différence : d’abord Angelika Beer (pour les Grünen) dans les années 1980 et Ulla Jelpke (pour le PDS) dans les années 1990, puis, de manière plus critique, Daniel Cohn-Bendit (pour les écologistes, notamment à Francfort) et Oscar Lafontaine (pour le SPD puis Die Linke). À partir des années 2000, le soutien au peuple kurde va devenir plus intermittent, en raison tout à la fois de la diminution de l’intensité du conflit en Turquie, des espoirs de résolution de la question kurde mais surtout de la démobilisation sans précédent des Kurdes d’Allemagne suite à l’arrestation d’Abdullah Öcalan.

    En France comme en Allemagne, il faut en fait attendre l’assassinat des trois militantes du PKK à Paris en janvier 2013 et l’avancée de l’État islamique en 2014 (prise de Mossoul et Sinjar, début du siège de Kobanê) pour observer un retour des soutiens politiques au sein des partis. En septembre 2014, Kendal Nezan parvient ainsi à rassembler les signatures de Lionel Jospin, Bernard Kouchner, Michel Rocard et Hubert Védrine dans un appel en faveur du Kurdistan. Dans un élan qui a pu être un peu contre-productif en raison de ses prises de position spectaculaires, mais rarement bien informées – mais d’une manière effectivement totalement inédite en France –, Bernard-Henri Lévy appellera également en octobre 2014 à retirer le PKK de la liste européenne des organisations terroristes, avant de présenter son film Peshmerga (sur le quotidien des combattants kurdes irakiens dans leur lutte contre Daech) au Festival de Cannes en mai 2016. Pour autant, ce ne sont ni les partis politiques représentés dans les parlements ni les « intellectuels médiatiques » qui sont les plus affectés par les nouveaux développements au Kurdistan de Turquie et de Syrie : la refondation du PKK sur de nouvelles bases à partir de 2006 puis la bataille de Kobanê signent le renouveau des convergences entre la mouvance d’Öcalan et la gauche anticapitaliste, anti-impérialiste et antipatriarcale occidentale. Un nombre impressionnant de groupes et organisations – en Allemagne, en France, en Grande-Bretagne, mais aussi aux États-Unis, en Australie, etc. – vont alors prendre fait et cause pour le Rojava et le PKK, considérant que leur combat pour le confédéralisme démocratique s’inscrit dans une lutte globale pour une sorte de socialisme libertaire, écologique et féministe. Il s’agit d’un « renouveau » des convergences car les liens entre le Parti des travailleurs du Kurdistan et la gauche anti-impérialiste et internationaliste sont anciens, même si des incompréhensions ont pu naître au début des années 2000, quand le PKK a renoncé à la lutte armée et à l’autonomie, et se présentait quasiment comme un parti social-démocrate occidental.

    En Allemagne, si l’on peut trouver les racines intellectuelles du Kurdistan Solidaritätsbewegung (le Mouvement de solidarité avec le Kurdistan) dans les mouvements estudiantins et les luttes anti-impérialistes, anticolonialistes et tiers-mondistes des années 196016, le coup d’État en Turquie, la répression du PKK en Allemagne et les ventes d’armes allemandes à la Turquie dans les années 1980 et 1990 provoquent le développement de multiples initiatives et organisations. L’espace des soutiens à la cause kurde est même si hétérogène qu’il se révèle très difficile à cartographier : mouvement d’aide aux réfugiés, mouvement en faveur des droits de l’homme, mouvements autonome, antiraciste et antifasciste, mouvement communiste internationaliste soutiennent, voire collaborent ainsi plus ou moins ouvertement et plus ou moins fréquemment avec certaines organisations prokurdes et leur permettent de s’insérer dans la politique protestataire allemanded. Deux pôles, qui collaborent parfois mais restent assez opposés, se dessinent néanmoins. D’un côté, on observe des associations d’aide aux réfugiés (Pro-Asyl, Kein Mensch ist illegal !, ou des associations explicitement dirigées vers les réfugiés kurdes comme Azadî), des organisations humanitaires (Medico International17, la Gesellschaft für Bedrohte Völker, l’Internationales Zentrum für Menschenrechte der Kurden, sous le patronage de Gerhardt Schröder et Jürgen Trittin) et des associations à but davantage informatif et scientifique (Navend, qui s’appelle aussi Kurdischen Informations und Dokumentationszentrum in Bonn). Toutes ces associations mènent un travail de fond mais ne s’expriment pas dans un soutien direct aux organisations prokurdese. À l’opposé de ce pôle, de plus petites associations davantage tournées vers l’action politique (les Soligruppen, Groupes de solidarité) sont également créées au début des années 1980 et collaborent rapidement avec les associations kurdes pro-PKK (manifestations, occupations de locaux du SPD, etc.). En 1987, une douzaine d’associations socialistes et anarchistes (majoritairement allemandes) cosignent la publication d’une brochure contre la politique du gouvernement allemand à l’égard du PKK. Par la suite, le nombre de groupes de solidarité augmente : une quinzaine en 1988, une vingtaine en 1991, vingt-trois en 1992 et trente en novembre 199318. Ces Soligruppen commencent à envoyer des délégations d’observation des droits de l’homme dans les régions kurdes de Turquie, notamment au moment des fêtes de Newroz, qui sont depuis 1990 l’occasion d’affrontements violents entre jeunes Kurdes et forces de sécurité. En 1994, six mois après l’interdiction du PKK et de trente-cinq de ses associations en Allemagne, est fondée l’Informationsstelle Kurdistan e.V. (ISKU), qui reprend la publication du Kurdistan Report (ancien organe germanophone du PKK en Allemagne) et rassemble deux ans plus tard plus de quarante équipes de quelques personnes dans toute l’Allemagne19. L’association relaie alors toute l’actualité des Kurdes de Turquie et du PKKf.

    Ces Soligruppen sont souvent proches de mouvances politiques allemandes radicales (communistes, autonomes, antifascistes ou internationalistes), non spécialisées sur la cause kurde, ou de leurs publications (Junge Welt, où a travaillé Ulla Jelpke de 2002 à 2005, la revue Informationszentrum 3. Welt et surtout la revue autonome Radikal). Les Revolutionäre Zellen (RZ) avaient également déjà pris pour cible le consulat turc de Cologne en 1984, puis la police des étrangers et les institutions allemandes liées aux demandeurs d’asile en 1986-1987. En 1995, la dernière action des RZ est une nouvelle fois dirigée contre la Turquie : la branche féministe Rote Zora revendique alors l’attentat (manqué) contre un chantier naval de Brême où étaient construits des bateaux militaires devant être livrés à l’armée turque. Des militants de la mouvance de la Rote Armee Fraktion (RAF) et des RZ se rapprochent également du mouvement kurde au début des années 1990 (notamment au sein de Antiimperialistische Widerstand), au point que des dizaines d’entre eux rejoindront la guérilla du PKK ou s’engageront dans l’action politico-humanitaire (par exemple dans le camp de réfugiés kurdes de Turquie de Maxmûr dans les régions kurdes d’Irak) au cours de la décennie. La trajectoire d’Andrea Wolf, bien que très singulière, est ici exemplaire. À partir d’un ouvrage publié par des groupes prokurdes allemands, il est possible de reconstituer sommairement sa biographie. Née en 1965, Andrea se rapproche de la mouvance de la gauche radicale et autonome au début des années 1980, alors qu’elle est au lycée. Elle fait plusieurs séjours en prison. Elle s’engage ensuite dans le soutien aux prisonniers de la RAF, notamment via des occupations de locaux. En 1993 et 1994, elle se rend au Salvador, aux États-Unis et au Guatémala – où vit sa mère – afin d’y prendre des contacts avec des prisonniers et des groupes de gauche. Tout à la fois soupçonnée par certains militants de gauche d’avoir donné des informations aux services secrets allemands et recherchée par la police allemande en 1995, elle fuit au Kurdistan et s’engage dans les unités féminines de la guérilla du PKK sous le nom de Ronahî. Elle est tuée avec quarante autres combattants lors d’une opération militaire turque en octobre 199820.

    Ainsi, l’abandon progressif des guérillas urbaines en Allemagne et la dissolution des organisations révolutionnaires, qui correspond chronologiquement à la montée en puissance du PKK, tendent à provoquer un certain nombre de reconversions. Orphelins des mouvances radicales de gauche, les militants sont attirés par un combat qu’ils perçoivent à la fois comme une alternative et comme un prolongement de leur engagement anti-impérialiste et internationaliste antérieur. Mais de nombreuses controverses (sur l’antisémitisme du PKKg, sur la position d’Öcalan dans le parti, sur la place des femmes et la question nationale) agiteront également les Soligruppen et provoqueront parfois un désengagement pur et simple de l’espace de la cause kurde21. Il reste qu’on peut encore recenser au milieu des années 2000 trente-sept associations allemandes de solidarité différentes, actives aux échelles locale ou fédérale, pour cinquante-trois associations kurdes membres du Yek-Kom (Fédération des associations kurdes en Allemagne).

  

  
    Vers un mouvement anticapitaliste global ? Dans les années 2000, le mouvement kurde de Turquie prend également contact avec le Sinn Fein, des groupes indépendantistes catalans ou encore l’African National Congress (ANC, Congrès national africain), notamment via des journalistes ou des intellectuels turcs qui cherchent à trouver des voies de sortie au conflit et à soutenir un processus de paix22. Viçenc Fisas, directeur de l’École pour la culture de paix à l’université de Barcelone est d’ailleurs intervenu en décembre 2015 à une conférence organisée par l’Assemblée pour la paix (Barış Meclisi, une réunion d’hommes politiques et d’intellectuels turcs et kurdes en faveur de la paix)23. Mais des liens inédits avec des groupes anarchistes et libertaires (ou marxistes et anticapitalistes reconvertis) se créent surtout depuis 2012 en Europe et en Amérique du Nord, sur le modèle des soutiens au Chiapas et à l’EZLN. Des collaborations au départ peu probables se construisent ainsi entre des groupes ou mouvements alternatifs et féministes berlinois et les associations pro-PKK locales, notamment lors de lectures publiques de l’ouvrage autobiographique récemment traduit en allemand de Sakine Cansız, la militante du PKK de la première heure assassinée à Paris en 201324. D’aucuns n’hésitent pas alors à faire du PKK l’avant-garde d’une dynamique mondiale : la chercheuse Güllistan Yarkın affirme ainsi que les mouvements de pauvres urbains et de paysans sans terre établissant des communautés rurales et autonomes d’aujourd’hui ont remplacé les mouvements de libération nationale d’hier, dont les stratégies de guérilla sont en échec depuis les années 1990. Cette « nouvelle vague de mouvements antisystème », qualifiée également de « seconde vague de mouvements ruraux », se serait concrétisée dans les expériences des zapatistes au Mexique, du MST (Mouvement des sans terre) au Brésil, de l’Unorka (Coordination nationale des organisations autonomes, locales, rurales) aux Philippines, du LPM (Mouvement des peuples sans terre) en Afrique du Sud, de l’Association des vétérans de la guerre de Libération nationale au Zimbabwé, des occupations de terre en Inde, au Ghana, et au Malawi, de la Conaie (la Confédération des nationalités indigènes de l’Équateur) en Équateur, de la FNC (Fédération nationale des paysans) au Paraguay et de Via Campesina en Amérique latine, Asie du Sud et Europe, « qui comptent parmi les mouvements ruraux et indigènes de la fin du XXe siècle et du début du XXIe siècle »25. Par ses transformations idéologiques et organisationnelles et son changement de répertoire d’action, le PKK serait la concrétisation en acte, et un des plus beaux exemples, du passage à cette nouvelle vague de mouvements contestataires mondiaux26.

    Au moins quatre critiques peuvent néanmoins être émises quant à cette thèse, qui conduisent selon nous à l’invalider définitivement. Tout d’abord, l’auteure se fonde uniquement sur les discours d’Öcalan, et reprend donc à son compte l’argumentation du PKK. Or une nécessaire distanciation critique et une attention plus fine aux pratiques auraient pu l’aider à mettre en lumière des différences entre les discours justificatifs et les pratiques réelles du mouvement kurde de Turquie. Comme ont commencé à le critiquer certaines voix anticapitalistes ou anarchistes, le projet de confédéralisme démocratique vient d’en haut et non d’en bas, la structure organisationnelle du PKK s’est complexifiée mais l’encadrement y est toujours très fort et les pratiques du parti d’Öcalan n’ont finalement guère évolué27. Par ailleurs, observer des similitudes ou des parallèles entre différentes organisations n’autorise pas à les ranger a priori dans un même mouvement mondial. Il importe en effet de « s’intéresser aux types de liens entre les protagonistes […] (interactions de face-à-face, circulation de ressources financières, “communautés imaginées” chères aux théoriciens du nationalisme, liens objectifs, perçus ou pas, dans la division internationale du travail économique28 ». Existe-t-il donc des liens et des contacts concrets entre les différentes organisations mentionnées ? Très peu. Y a-t-il parfois coordination des actions ? Non… même s’il y a de fait des circulations symboliques, ou encore des influences théoriques et pratiques entre organisations. Et surtout : que faire des nombreuses différences, voire oppositions entre tous ces mouvements ? Nous avons en effet vu à quel point le PKK ne pouvait être assimilé, dans son idéologie et dans ses pratiques, à l’EZLN par exemple. Non pas qu’un des deux mouvements soit plus « progressiste » ou moins « révolutionnaire » que l’autre. Mais on ne peut pas « isoler les stratégies internationales de leur contexte national, en les inscrivant dans des catégories à prétentions universelles. […] Car cette approche se borne à souligner le caractère international [ou ici mondial] des opérateurs, en négligeant les ressources et les choix stratégiques qu’ils doivent aux positions qu’ils occupent dans leur champ national29 ». Dans le même sens, une troisième critique concerne le caractère unitaire des deux vagues de mouvements considérées : l’auteure semble en effet reprendre à son compte la thèse d’Alain Touraine sur les nouveaux mouvements sociaux30. Selon Touraine, la société postindustrielle aurait donné naissance à de nouvelles causes et de nouvelles formes de lutte fondées sur l’autonomie de la société civile, lesquelles aboutiraient, à un stade historique donné, à la structuration d’un seul et même « mouvement social » (le mouvement ouvrier puis les nouveaux mouvements sociaux chez Touraine, les luttes de libération nationale puis les mouvements anticapitalistes ruraux chez Yarkın). Or cette vision politiquement très orientée (il est dès lors possible d’affirmer qui fait partie du mouvement social et qui en est exclu, comme par exemple les groupes conservateurs ou les groupes révolutionnaires utilisant la violence), fondée sur l’idée d’un certain sens de l’histoire, délégitime tous les mouvements qui ne s’inscriraient pas dans cette direction, au mépris de toute neutralité scientifique. Enfin, la thèse de Güllistan Yarkın s’appuie sur l’idée qu’à un certain stade du capitalisme correspond un certain type de mouvements. Cette sociologie historique et structuraliste, inspirée des travaux d’Immanuel Wallerstein, est séduisante à plus d’un titre. Pourtant, sans démonstration précise des rapports de cause à effet entre les contraintes mondiales des mouvements et leur structuration singulière, un tel raisonnement reste tautologique. Cela revient à attester de « l’avènement d’une protestation… “globalisée à l’heure de la globalisation” » : le « développement d’une forme spécifique du capitalisme libéral et financier à l’échelle mondiale [serait ainsi] une des causes du développement de mouvements sociaux transnationaux contestant cet état de fait, sur le modèle : “à chaque problème son mouvement social”31 ». Or, là encore, on ne peut inférer a priori de certaines évolutions économiques mondiales des objectifs et des stratégies politiques qui demeurent avant tout guidés par des interactions locales.

    L’internationalisation de la cause kurde s’est donc opérée dans des directions si ce n’est opposées, tout du moins contradictoires. Les Kurdes d’Irak, qui n’ont jamais cherché à s’inscrire dans les espaces protestataires des pays occidentaux et ont privilégié l’ouverture de bureaux diplomatiques du PDK ou de l’UPK à l’étrangerh, ont bénéficié de l’implication des organisations internationales et de l’intervention des grandes puissances mais n’ont que rarement vu leur cause ralliée par d’autres mouvements. Inversement, alors que le PKK s’est d’emblée projeté dans une stratégie de mobilisation, les Kurdes de Turquie n’ont jamais fait l’objet d’une résolution de l’ONU et la défense de leurs droits par les instances européennes et nationales est surtout de l’ordre du discours dans les années 1990, avant d’être complètement oubliée dans les années 2000. Quant aux Kurdes de Syrie, ils n’ont vu leur cause s’internationaliser que très récemment (depuis le siège de Kobanê) mais de manière un peu fourre-tout, ce qui s’explique par la situation de guerre très complexe en Syrie : soutien militaire américain, soutien politique français ou russe, engouement exceptionnel des organisations de la gauche anticapitaliste occidentale au point qu’une centaine de militants ont rejoint les YPG en Syrie, sans que l’on sache encore si ces soutiens s’inscriront dans le temps et dépasseront le stade d’une alliance circonstancielle dans la lutte contre l’État islamique. Car ces différents types d’internationalisation dépendent de nombreux facteurs structurels (place de l’État considéré dans le système international, présence ou non d’une « diaspora » kurde originaire de cet État, idéologie et revendications du parti prokurde au sein de cet État) mais également de facteurs plus conjoncturels difficilement prévisibles (mobilisations de personnalités, crises humanitaires, gestion des réfugiés). À cela s’ajoute la plus ou moins grande régionalisation de la question kurde en fonction des périodes.

  





Dimensions locale,

  régionale et internationale des conflits kurdes aujourd’hui

Si les frontières des États du Moyen-Orient sont régulièrement contestées, voire dépassées (par les révoltes, les activités de contrebande mais aussi les solidarités linguistiques, confrériques, tribales ou familiales, les influences politiques et culturelles, etc.), elles contribuent néanmoins à inscrire la question kurde dans différents espaces étatiques. Chaque État a ses propres méthodes de gestion de la question kurde : intégration et assimilation, redistribution ou, bien souvent, coercition, ce qui peut poser un certain nombre de problèmes de coordination à l’échelle régionale. Cependant, le système interétatique régional a bien souvent permis aux États de maintenir durablement un statu quo défavorable aux revendications d’autonomie kurdes. Ce fut notamment le cas des années 1930 aux années 1960, quand la répression a invisibilisé les différentes questions kurdes, et les a donc en quelque sorte « nationalisées », contenues à l’intérieur des frontières des États, sans qu’aucune dimension régionale du problème ne puisse émerger. Quand les États doivent composer avec une renaissance des revendications prokurdes sur leur territoire, ils peuvent aussi s’allier aux autres États de la région afin d’isoler leur propre population kurde du contexte moyen-oriental32. C’est ainsi que le mouvement kurde de Turquie s’est refondé dans les années 1960 en s’intégrant à la gauche turque, selon des logiques et des enjeux proprement turcs, ce qui a contribué à éloigner les différentes composantes du mouvement kurde de la perspective d’un agenda politique commun.

Pourtant, et même dans les années 1960 ou 1970, la reconstitution du mouvement kurde de Turquie reste influencée par le mouvement de Barzani en Irak et plus globalement par les événements affectant les Kurdes dans les autres pays du Moyen-Orient. Il faut en effet prendre en compte le fait qu’on assiste également régulièrement à des dynamiques de « régionalisation » de « la » question kurde, c’est-à-dire de passage à une échelle intégrant l’ensemble du Kurdistan et unifiant donc les différents problèmes kurdes. C’est notamment le cas quand les États sont en crise ou affaiblis, par exemple à partir de la seconde moitié des années 1970 (affrontements droite-gauche en Turquie, révolution iranienne en 1979, guerre Iran-Irak à partir de 1980). Le statu quo étant menacé, les États peuvent tenter de mettre en place une sorte de « diplomatie parallèle » : il s’agit alors de soutenir les Kurdes de l’État voisin, soit pour faire pression sur lui, soit pour canaliser sa propre population kurde33. Ainsi, la Syrie héberge et soutient le PKK de 1982 à 1998, ce qui lui permet d’orienter ses Kurdes « réfractaires » dans une lutte contre la Turquie et d’utiliser le parti d’Öcalan pour intimider toute forme de contestation alternative. De même, durant la guerre Iran-Irak, Téhéran soutient les Kurdes irakiens tandis que Bagdad soutient les Kurdes iraniens. Dans les années 1990, l’Iran et l’Irak soutiennent également le PKK contre le PDK de Barzani et l’UPK de Talabani. Enfin, la Turquie soutient elle-même le PDK en guerre contre l’UPK (et le PKK) dans les années 1990 et se rapproche fortement du Gouvernement régional du Kurdistan d’Irak à la fin des années 2000 afin de contrer politiquement le PKK et les partis prokurdes légaux de Turquie. Bref, cette « diplomatie parallèle » explique les tensions (voire les guerres intra-kurdes dans les années 1990), la désunion (si on la déplore) ou le pluralisme (si l’on s’en réjouit) du mouvement kurde au Moyen-Orient ; elle a aussi pour corollaire des phases de forte régionalisation de la question kurde, qui contribuent à construire une seule et même question kurde au Moyen-Orient, même si elle souligne également l’hétérogénéité des revendications du mouvement. Ce sont ces phases de régionalisation qui peuvent aussi permettre d’expliquer la survie des différents partis dans des contextes particulièrement répressifs : constitution d’un sanctuaire dans un État voisin, alliance avec un État oppressant lui-même sa population kurde, mais également influence des autres composantes du mouvement kurde sur la population kurde d’un pays donné (cas de Barzani en Turquie, d’Öcalan en Iran ou en Syrie, etc.). Ces processus de régionalisation ne signifient pas un rétrécissement des marges de manœuvre des États, ceux-ci continuent généralement à dominer les sphères militaires et diplomatiques, et peuvent toujours tenter de contenir ces dynamiques transfrontalières : les revirements d’alliances peuvent être soudains et spectaculaires (on l’a vu entre la Turquie et la Syrie par deux fois depuis 2000) et se font le plus souvent aux dépens des acteurs kurdes, sauf quand les États sont trop fragilisés.

Le Kurdistan est donc à géométrie variable34 et sa délimitation dépend des enjeux et des acteurs impliqués. Pour autant, les années 1990, 2000 et 2010 sont marquées par une régionalisation sans précédent de la question kurde, liée notamment à des interventions internationales. La guerre contre l’Irak en 1991, avec ses flots de réfugiés kurdes en Turquie, conduit à l’instauration d’une zone de protection des populations kurdes du nord de l’Irak et à leur autonomie de facto. La guerre du Golfe a des conséquences durables sur la Turquie, qui est à l’époque obligée de reconnaître, pour la première fois, qu’elle héberge des Kurdes sur son propre sol. L’offensive occidentale contre Saddam Hussein sert également le PKK, qui en profite pour s’installer durablement au Kurdistan irakien, à la frontière entre l’Iran et la Turquie. Une seconde phase débute avec l’intervention américaine en Irak en 2003 qui aboutit à la constitution du Gouvernement régional kurde dans le nord du pays. La transformation d’un acteur contestataire en acteur quasi étatique, qui vise le monopole de la violence légitime sur son territoire, doté de véritables moyens économiques et diplomatiques, et capable de négocier d’égal à égal avec les États, bouleverse la donne régionale. La doctrine Bush du « Grand Moyen-Orienti », l’importance accrue de la question du nucléaire iranien sur la scène internationale et la constitution d’organisations-sœurs du PKK en Iran, en Irak et en Syrie participent aussi à l’intégration du « grand » Kurdistan. Enfin, la réaction internationale – même tardive – face à l’avancée de l’État islamique après juin 2014 vient tout à la fois conforter l’autonomie des Kurdes irakiens et l’autonomisation de fait des Kurdes syriens suite au retrait des troupes de Bachar el-Assad en 2012. La bataille de Kobanê, très suivie par les médias occidentaux, émeut et mobilise encore plus fortement les Kurdes de Turquie et contribue à déstabiliser – si tant est qu’il ait été souhaité de part et d’autre – le processus de paix entre le gouvernement turc et le PKK. Bref, la tendance est, depuis vingt-cinq ans, à la régionalisation de la question kurde, et les différents États de la région – de même que les puissances occidentales – ne peuvent que le constater. Il faudrait cependant préciser que la régionalisation est un processus partiel : il existe des sites plus autonomes, moteurs de la régionalisation (les Kurdistans irakien et syrien, même s’ils sont fortement dépendants des aléas de la guerre contre Daech), et des sites davantage subordonnés, dépendants soit de dynamiques nationales (le Kurdistan d’Iran), soit d’interactions entre niveau national et les sites moteurs (le Kurdistan de Turquie, via les relations entre la Turquie et le Kurdistan d’Irak et via les relations entre Kurdes de Turquie et de Syrie). Cette régionalisation est également un processus inachevé et surtout toujours réversible : depuis 2014, la guerre civile syrienne, la survie de l’État irakien, la lutte contre l’État islamique et la question des réfugiés structurent plus ou moins (c’est selon) les visions de tous les acteurs impliqués ; mais nul ne sait si ces enjeux continueront à être dominants à moyen terme, et si une revanche des États ne pourrait pas conduire à une renationalisation des différentes questions kurdes. C’est donc dans ce cadre que le projet de « confédéralisme démocratique » au Rojava, au Kurdistan de Turquie et au Sinjar irakien se doit aujourd’hui d’être appréhendé.


  Guerre civile et « confédéralisme démocratique » : le mouvement kurde en Syrie. L’autonomisation du Rojava, les questions kurdes en Syrie ou en Iran ne soulèvent pas les mêmes enjeux et problèmes que l’institutionnalisation du Gouvernement régional kurde d’Irak. Si les Kurdes irakiens et syriens sont bien perçus par les Occidentaux et l’Iran comme un des seuls remparts contre Daech, le Kurdistan irakien possède aujourd’hui presque tous les attributs d’un État indépendant et même la Turquie et l’Iran pourraient s’être résolus à son indépendance si l’État irakien devait s’effondrer. Massoud Barzani, le président de l’entité kurde, a d’ailleurs régulièrement exprimé sa volonté de procéder à un référendum sur l’indépendance, sans qu’Ankara ou Téhéran ne réagissent avec une particulière virulence… jusqu’à l’annonce en juin 2017 qu’un référendum se tiendrait le 25 septembre de la même année, ce qu’Ankara a qualifié de « grave erreur ». En effet, les succès de la lutte contre l’État islamique en 2015 et 2016 ont permis à l’État irakien de regagner en centralité, ce qui ne peut que satisfaire les puissances étrangères, et en premier lieu l’Iran, la Turquie et la Syrie. Une proclamation d’indépendance, alors que les frontières du Kurdistan demeurent contestées, conduirait inévitablement à une guerre entre les Kurdes et l’État central, voire avec les États voisins. Enfin, la viabilité économique de ce Kurdistan autonome est encore incertaine et dépend du prix du pétrole, de ses frontières définitives et du contexte géopolitique et sécuritaire, ce dont est conscient le Gouvernement régional du Kurdistanj.

  Tout autre est la situation des Kurdes de Syrie, qui ont décrété en novembre 2013 une autonomie de fait. Mais cette autonomie a été proclamée sans l’aval de la Syrie, qui avait pourtant volontairement laissé la place libre au PKK en 2012. Conformément au projet d’Öcalan, l’administration du Rojava, qui s’est constituée en « entité fédérale démocratique du Rojava-Syrie du Nord » le 17 mars 2016, ne réclame pas aujourd’hui l’indépendance. Elle aurait de toute façon du mal à le faire alors qu’un grand nombre de fonctionnaires syriens toujours en place au Rojava sont encore payés par le régime, que de nombreuses denrées sont importées des zones contrôlées par le pouvoir syrien et que l’exportation du pétrole s’est organisée avec l’accord de Damas. Pourtant, les affrontements inédits et très violents entre YPG et forces prorégime à Hassake (dans le canton de Cizîrê) en août 2016 montrent que le contrôle territorial demeure un enjeu crucial pour les deux protagonistes.

  Cette autonomie, qui se dit fondée sur une base territoriale et non ethnique, n’a pas non plus reçu l’aval des grandes puissances. Elle a cependant été plutôt bien accueillie par la Russie, qui soutient une Syrie fédérale afin de contrer l’influence turque dans le nord du pays et donc de renforcer le pouvoir de Bachar el-Assad. L’administration kurde syrienne a d’ailleurs ouvert une mission diplomatique informelle à Moscou en février 2016, à laquelle se sont ajoutés des bureaux à Prague et Stockholm en avril, à Berlin et Paris en mai et à La Haye en septembre. Les États-Unis ont de leur côté dénoncé cette proclamation, mais pourraient se résoudre progressivement à la fédéralisation de la Syrie si une telle solution permettait une reconstruction du pays, après l’élimination de l’État islamique et du Front Al-Nosra – rebaptisé Front Tatah Al-Cham en juillet 2016 suite à sa rupture avec al-Qaïda. Il reste que le soutien américain aux Kurdes de Syrie – qui va jusqu’à l’armement des Forces démocratiques syriennes (HSD – ou FDS en français – cette coalition arabo-kurde dominée par les YPGk) et la constitution d’une base américaine à Kobanê – pourrait aussi s’arrêter une fois l’État islamique éradiqué : la marginalisation du chef de la diplomatie John Kerry, puis l’élection de Donald Trump à la présidence en novembre 2016 rendent en effet cette alliance improbable particulièrement fragile à moyen terme, même si, contre toute attente, les premiers mois de la présidence Trump ont encore vu un renforcement du soutien américain aux YPG et HSD.

  Les États de la région et le GRK de Barzani ne donnent pas non plus leur bénédiction à cette autonomie, même si l’Iran s’est accordé avec le PKK pour que le PYD syrien puisse s’armer et que des forces du PJAK iranien soient transférées vers le Rojava début 2012. La position de l’Iran sur l’autonomisation du Rojava est d’ailleurs particulièrement floue, oscillant entre soutien (très) modéré à la Turquie sur la question de l’unité de la Syrie et soutien (très) ferme au régime syrien, alors même que Bachar el-Assad reste très ambivalent sur les possibilités de décentralisation ou de fédéralisation. En 2015 et 2016, une concurrence nouvelle entre le PJAK et le PDKI (basés chacun sur un côté du mont Qandil) les a conduits à des affrontements violents avec les Gardiens de la révolution, ce qui a rendu les positions iraniennes plus confuses. Le Gouvernement régional kurde d’Irak, quant à lui, dominé par le PDK, voit d’un très mauvais œil les prétentions hégémoniques du PYD au Kurdistan de Syrie. Il ne serait sans doute pas opposé à une autonomie si celle-ci s’avérait pluraliste, ce qui pourrait être un critère imposé par les États-Unis à leurs alliés kurdes syriens en échange d’un renoncement au contrôle d’une partie de Mossoul et/ou du Sinjar.

  Reste finalement la Turquie, totalement opposée à une telle autonomie, qui considère le PYD comme une organisation terroriste et n’a aucune envie que les 800 kilomètres de frontières qu’elle possède avec la Syrie passent sous contrôle des HSD. Suite aux bombardements russes en février 2016, les HSD ont d’ailleurs gagné du terrain aux dépens de la rébellion, ce qui a laissé entrevoir la possibilité de relier à terme les cantons d’Afrîn et Kobanê (lui-même relié directement aujourd’hui à celui de Cizîrê), qui sont distants de plus de 150 kilomètresl. La réaction turque a été immédiate, avec le bombardement de positions des YPG, ce qui a obligé les HSD à progresser plus au sud, de Kobanê vers Manbij, prise à l’État islamique en août 2016. Mais Ankara ne laissera pas les HSD réunir les trois cantons du Rojava. Son projet de « zone tampon » sécurisée par des forces armées turques au nord de la Syrie, lancé fin 2014 et soutenu un temps par la France, n’a jamais obtenu l’aval américainm. Cette « zone de sécurité » se serait située entre les cantons d’Afrîn et Kobanê, incluant la route entre Alep et Raqqa, la ville d’Al-Bab, le pont qui enjambe l’Euphrate au nord de la ville de Sarrin et la ville de Manbij. C’est précisément la prise de Manbij par les HSD en août 2016 qui a déclenché l’intervention unilatérale turque en Syrie à la fin du mois. Considérant que toute présence des HSD à l’ouest de l’Euphrate (où est située Manbij) est une menace pour sa sécurité, Ankara a sommé les forces prokurdes de se replier, donné l’ordre à son armée de bombarder les positions des YPG-HSD (bombardements renouvelés en octobre 2016), puis fait entrer ses forces armées sur le territoire syrien. Après avoir pris Jarablus, l’armée turque a établi un couloir de sécurité de la frontière turque à la ville d’Al-Bab, atteinte en novembre 2016. Si l’objectif public est de chasser l’État islamique d’Al-Bab, il s’agit donc également d’empêcher toute unification des cantons d’Afrîn et Kobanê. Mais au-delà, même dans l’hypothèse d’une unification des trois cantons kurdes, des questions liées au gouvernement de ce « Rojava unifié » pourraient aussi se poser.

  Tout d’abord, la viabilité économique d’un Kurdistan de Syrie autonome n’est pas sans poser d’importantes questions. Comme on l’a vu, la transition vers une économie coopérative et écologique est encore incertaine, en raison de l’embargo imposé par la Turquie mais aussi de la fermeture régulière de la frontière entre le Kurdistan d’Irak et le Kurdistan syrien en raison des dissensions entre le PYD et le PDK de Barzani. Les revenus tirés de l’exportation de pétrole et de sa taxation sont dépendants de Damas, ce qui restreint fortement les marges de manœuvre de l’administration autonome kurde. Et, comme l’unification territoriale du Rojava n’est pas assurée, des problèmes en termes d’approvisionnement (importations et exportations) et de « division du travail économique » se posent entre les trois cantons.

  Par ailleurs, des questions politiques liées à l’hégémonie du PYD et à la mise à l’écart de l’ENKS pro-PDK grèvent les relations entre le Kurdistan syrien et le Gouvernement régional kurde d’Irak. En 2014, le TEV-DEM (Mouvement pour une société démocratique) restait dominé par le PKK – qui avait créé de nombreux partis et associations destinés à « organiser » la population – et même le PYD ressemblait à une organisation de façade35. Le PKK semble donc rester aux commandes et orchestrer les différentes institutions selon des objectifs qui lui sont propres. Lors de la prise de Tal Abyad en juin 2015, ville à majorité arabe située à la frontière turque, des consultations ont bien été menées auprès de toute la population mais elles ont été organisées par trois militants venus du mont Qandil, laissant les classes moyennes arabes totalement en dehors de la gestion du processus. Dans cette même ville, le manque d’avocats a conduit les forces de sécurité (Asayîş) à procéder à des arrestations parfois arbitraires sans aucune supervision extérieure36. Il s’agit donc aujourd’hui de savoir si un réel pluralisme politique pourra effectivement se mettre en place au Rojava en dépit de la guerre civile syrienne. Dans le cas contraire, la légitimité des institutions autonomes auprès de la population pourrait s’éroder. D’un point de vue de politique extérieure, le Gouvernement régional kurde d’Irak risque de suivre peu ou prou la politique de la Turquie vis-à-vis du Rojava et les États occidentaux pourraient voir d’un très mauvais œil la mise en place d’un régime autoritaire, ennemi de leur allié turc.

  Enfin, dans la continuité des points précédents, l’unification du Rojava pose la question de la kurdicité et de la religion dominante de cette entité, qui est déjà de fait, mais sera encore davantage, une mosaïque ethnique, culturelle et confessionnelle si elle comprend tout le nord de la Syrie. Le PKK en a bien conscience, qui a réussi à créer une force arabo-kurde, les HSD, fin 2015. Mais aujourd’hui, en raison de leur expansion territoriale, les YPG elles-mêmes sont constituées à plus de 70 % d’Arabes, tout en étant commandées uniquement par des Kurdes : des problèmes de cohérence interne et de leadership pourraient ainsi rapidement se poser. Suite à sa prise de contrôle de zones strictement arabes après la victoire des YPG-YPJ à Kobanê, le PKK a également recherché les conseils de think tanks européens afin de gérer au mieux les populations arabes passées sous son contrôle37. En effet, quand les YPG libèrent une zone à dominante arabe, elles ont d’abord une gestion sécuritaire des populations. Les craintes de cellules dormantes de l’EI restées sur place ou de réfugiés revenus de Turquie téléguidés par Ankara (fondées sur de réels incidents et des attaques effectives) ont conduit à une forte compartimentation des populations. Ainsi, à Tal Abyad, un fossé avait au départ été creusé pour séparer les villages arabes de la ville. À Kobanê, Arabes et Kurdes étaient séparés aux check points et à Afrîn les Kurdes de retour d’Alep ont été très bien intégrés aux institutions locales alors que les populations réfugiées arabes sont restées en dehors du processus. Cette forme d’occupation quasi coloniale (les Arabes étant perçus comme anarchiques et primitifs) cède progressivement la place à des contacts avec des délégations de notables, mais les forces kurdes imposent les termes de la transaction : il leur est ainsi demandé de reconnaître la légitimité des YPG, d’accepter l’administration autonome locale, de donner une liste des personnes ayant collaboré avec Daech, et de fournir une liste de jeunes qui pourront constituer les Asayîş. L’idée est ainsi de « clientéliser » les populations, même si les négociations ne satisfont pas toujours les populations arabes, surtout quand une aile dure des YPG est aux commandesn. Cela a aussi parfois conduit les YPG à raviver les conseils de tribu afin de trouver des interlocuteurs et les renforcer, avant que des protestations des populations locales n’obligent les forces kurdes à adapter leurs demandes. Bref, s’il n’est pas question ici de nettoyage ethnique, contrairement à ce que certains observateurs ont avancé, le dilemme des YPG pourrait se résumer ainsi : comment faire de la contre-insurrection démocratique, non fondée sur des critères ethniques ? C’est à cette condition que les forces kurdes réussiront à légitimer leur domination et à ne pas s’aliéner les populations non kurdes.




  Le Kurdistan de Turquie : l’« autonomie démocratique » en contexte guerrier et autoritaire. La situation est à la fois plus simple et plus complexe au Kurdistan de Turquie. Plus simple, car les dimensions internationales du conflit sont désormais réduites à néant : États-Unis et Union européenne se contentent de rappeler à la Turquie ses obligations en termes de droits de l’homme dès que des médias sont fermés, que des arrestations massives ont lieu ou que des civils sont tués, mais soutiennent totalement le « juste combat » de la Turquie contre le « terrorisme » du PKK, pourtant allié des États-Unis en Syrie. À la suite de la tentative de coup d’État d’une partie de l’armée le 15 juillet 2016, la suspension de la Convention européenne des droits de l’homme (comme ce fut le cas en France après les attentats du 13 novembre 2015), la proclamation de l’état d’urgence (qui, contrairement au cas français, interdit à la Cour constitutionnelle d’intervenir) et l’arrestation et le limogeage de dizaines de milliers de personnes dans l’armée, la justice, l’enseignement ou les médias dans les jours qui ont suivi n’ont conduit à aucune réelle réaction de la « communauté internationale ». L’Europe en particulier avait d’ores et déjà décidé de fermer les yeux sur la dérive autoritaire et répressive turque en échange d’un tarissement des flux de réfugiés (accord entre Bruxelles et Ankara en mars 2016). Avant même la tentative de coup d’État, la reprise des combats et la répression sans précédent au Kurdistan de Turquie à partir de juillet 2015 n’ont conduit qu’à quelques prises de position internationales invitant la Turquie à la « retenue ». On imagine certes mal aujourd’hui une réelle reprise des négociations avec l’UE en vue d’une adhésion turque, malgré l’ouverture récente – et en trompe-l’œil – de deux nouveaux chapitres en décembre 2015 et juin 2016. De fait, ces pourparlers étaient déjà au point mort depuis 2007 quand les Européens ont fait comprendre à la Turquie qu’elle n’avait finalement pas vocation à entrer dans l’Union, sans que la question kurde n’ait été un facteur – même mineur – de ce positionnement. Bref, la situation des Kurdes en Turquie n’est plus un enjeu international, les Occidentaux et en particulier l’OTAN cherchant à ne pas trop mécontenter le régime tout en armant et soutenant les YPG. En raison de la fin des perspectives d’adhésion turque à l’UE, des mobilisations transnationales pro-PKK en Europe, même massives ou spectaculaires comme au milieu des années 1990, pourraient également être vouées à l’échec. Simplicité de la situation donc, car il n’est plus guère question de tenter de peser sur les acteurs extérieurs afin de faire pression sur la Turquie, même si de nouvelles manifestations prokurdes ont été organisées en Europe en juillet puis novembre 2016.

  Mais cette simplicité en ce qui concerne les dimensions internationales du conflit a pour corollaire une situation particulièrement complexe en interne pour le mouvement kurde de Turquie. Comme on l’a vu, la guerre a repris depuis l’attentat de Suruç (commis par l’État islamique) le 20 juillet 2015, atteignant des niveaux de violence inédits depuis le milieu des années 1990. Mais la situation est bien différente de celle des années 199038. Tout d’abord, alors que les affrontements avaient le plus souvent lieu dans les montagnes ou dans les campagnes entre 1991 et 1996, ils ont eu lieu en 2015 et 2016 dans les campagnes et dans les villes, où la répression a été la plus dure et la plus spectaculaire. Depuis juillet 2015, de nombreuses villes du sud-est (Cizre, Sur, Silopi, Nüsaybin) ont été soumises à de longs couvre-feu. Les actions coercitives des forces de sécurité ont visé des membres du PKK et du Mouvement de la jeunesse patriote révolutionnaire YDG-H – cette organisation fondée en 2015 et active dans les grandes villes des régions kurdeso – et ont provoqué la mort ou la fuite de nombreux civils. Certains observateurs ont ainsi parlé d’« urbicide » au Kurdistan de Turquie39. Si les serîhildan (insurrections populaires, sortes d’intifada kurdes) du début des années 1990 étaient généralement non militarisées, les insurrections d’aujourd’hui ont été préparées et volontairement armées par le PKK afin de réaliser l’« autonomie démocratique » par l’autodéfense. En retour, des hélicoptères, des chars, des véhicules blindés et des armes lourdes ont été mobilisés, tandis qu’en avril 2016, des avions de chasse allant bombarder le PKK en Irak survolaient à basse altitude le quartier de Sur à Diyarbakır en franchissant le mur du son afin d’apeurer la population, stratégie utilisée même avant les élections de juin 2015 et inspirée de la stratégie de la tension israélienne à Gaza40. Du côté pro-PKK, on a tenté de tenir les positions à l’aide de barricades et de tranchées, tout en s’inscrivant dans une compétition quasi ludique (avec un palmarès des plus belles attaques sur Youtube) visant à enflammer les véhicules blindés en patrouille à l’aide de cocktails molotov. Mais la lutte est également politique : différentes villes (Şırnak, Silopi, Cizre, Nüsaybin, Yüksekova, Varto, Hakkari, Sur, etc.) se sont proclamées « autonomes » ou « autogérées » à partir d’août 2015, ce qui a été considéré comme une déclaration séparatiste par les autorités et a engendré une polarisation sans précédent. Le bilan humain de la répression et des affrontements est sans doute très lourd, dépassant sans doute les 2 000 morts depuis juillet 2015, même si les chiffres sont impossibles à vérifier aujourd’hui. Cette répression inédite depuis les années 1990 a aussi conduit à des tensions entre le HDP et le PKK sur la stratégie menée, stratégie qui a engendré la destruction de villes entières pour un gain politique aujourd’hui très controversé.

  Par ailleurs, alors que l’armée turque était aux commandes dans les années 1990 et qu’elle continue malgré tout à jouer un rôle important, la police a pris en 2015 un rôle déterminant dans la répression, en raison de l’urbanisation des affrontements, d’une restructuration des forces de sécurité dans les années 2000, mais aussi du fait du rattachement de la gendarmerie au ministère de l’Intérieur. Autre différence importante, le PKK s’est allié en mars 2016 à neuf autres groupes armés turcs afin d’intensifier la lutte contre l’impérialisme, le fascisme et le capitalisme que représente à leurs yeux l’État turc. Le Mouvement révolutionnaire des peuples unis (HBDH, qui comprend notamment le PKK et de nombreux groupes de la gauche radicale turque : TKP-ML, MLKP, TİKB et THKP-C/MLSPB) a conduit depuis des actions armées au-delà du Kurdistan, alors que les alliances de la gauche radicale turque et kurde avaient toujours fait long feu dans les années 1980 et 1990. Les TAK (dissidents du PKK) participent également de cette diversification des acteurs armés, avec des attaques-suicides contre des forces de sécurité qui ont fait de nombreuses victimes civiles (en février, mars et décembre 2016 à Ankara et İstanbul). En outre, les fronts de la lutte pour l’autonomie démocratique se sont aujourd’hui élargis : alors que la lutte se déroulait essentiellement dans l’espace turc avant les années 2000, elle a gagné le Kurdistan iranien et le Kurdistan syrien, avec une porosité des causes dans chaque partie du Kurdistan qui a conduit à régionaliser les enjeux. Ainsi, un grand nombre de jeunes Kurdes de Turquie (on parle de plusieurs milliers) ont rejoint les YPG-YPJ syriens pendant et après la bataille de Kobanê, et certains sont revenus au Kurdistan de Turquie en 2015-2016 pour combattre au sein des YPS (Unités de défense civile), qui ont remplacé le YDG-H. Enfin et surtout, les réponses de l’État turc ne sont plus uniquement coercitives et pourraient s’appuyer aujourd’hui sur une politique d’aménagement du territoire visant à restructurer le sud-est du pays. La proposition de Recep Tayyip Erdoğan début juillet 2016 de donner la nationalité turque aux réfugiés syriens qui le souhaitent a été perçue par une partie du mouvement kurde comme s’inscrivant dans une « ingénierie démographique » visant à installer des populations arabes aux frontières de la Syrie et ainsi à y réduire le poids relatif des populations kurdes, avec des conséquences prévisibles sur la carte électorale. Après avoir repris et détruit les villes, l’État turc pourrait ainsi reprendre le contrôle des campagnes, notamment dans la région de Gaziantep, d’Urfa ou Mardin.

  Au final, on voit mal comment l’autonomie démocratique pourra aujourd’hui se construire au Kurdistan de Turquie alors que la plupart des institutions civiles du DTK ont été démantelées et que le cycle de violences et de répressions atteint des niveaux jamais vus depuis la fin des années 1990. Les années 2005-2015 avaient permis l’émergence d’initiatives innovantes afin d’organiser socialement, politiquement et économiquement la population. Depuis juillet 2015, et en réponse à une répression dont le PKK n’avait sans doute pas anticipé la virulence, la remilitarisation du mouvement kurde est manifeste (même si parfois contestée) et a conduit à rendre plus complexe la mise en œuvre de projets politiques alternatifs. À l’échelle nationale, le HDP a enfin perdu une grande partie du crédit que lui avaient apporté les élections législatives de juin 2015, et la plupart de ses animateurs sont aujourd’hui en prison… La tentative de coup d’État de juillet 2016, loin de démontrer la faiblesse de l’État comme le pense encore aujourd’hui le PKK, a permis à l’AKP de se rallier l’armée, de traquer les réseaux de Fethullah Gülen et de planifier à moyen terme la liquidation totale du mouvement kurde de Turquie. L’absence d’une opposition unie, la victoire du « oui » au référendum sur la réforme constitutionnelle en avril 2017 (grâce à des fraudes), et la répression continue vont tout à la fois permettre à Recep Tayyip Erdoğan de « présidentialiser » le régime turc, de se maintenir au pouvoir jusqu’à la fin des années 2020, et d’étouffer toute contestation kurde.




  
    a. Le 29 janvier 1981, une résolution de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe condamne la répression contre les Kurdes.

  
  
  
    b. Voir les résolutions du Parlement européen du 18 avril 1985 et du 18 juin 1987.

  
  
  
    c. Leyla Zana, élue députée en 1991, est la femme de l’ancien maire prokurde de Diyarbakır Mehdi Zana.

  
  
  
    d. Les syndicats n’apparaissent pas comme des acteurs majeurs de cet espace, alors que, dans les années 1970, des discussions souvent passionnées sur la politique intérieure turque y sont lancées. La multiplication des tensions entre syndiqués turcs les incite en fait à se distancier rapidement des affaires intérieures turques au profit d’une réflexion sur les conditions de travail des migrants originaires de Turquie en Allemagne.

  
  
  
    e. En France, l’espace des soutiens à la cause kurde est bien moins important, même si le MRAP (Mouvement contre le racisme et pour l’amitié entre les peuples), la Fondation France-Libertés, le Mouvement de la paix ou la FIDH appartiennent à ce même pôle.

  
  
  
    f. En France, quelques groupes sont investis sur un mode un peu similaire. En 1994, la Délégation rennaise Kurdistan (fondée par André Métayer et devenue ensuite Amitiés kurdes de Bretagne) envoie sa première mission d’observation à Diyarbakır. Cette association servira de modèle à une dizaine d’autres en France (à Strasbourg, Lyon, Grenoble, Marseille, Toulouse, etc.), pour la plupart créées à la fin des années 2000 et dans les années 2010, qui se fédèrent en février 2010 au sein de la Coordination nationale solidarité Kurdistan. Sont également représentés dans cette coordination le MRAP (qui se rapproche donc du pôle « militant »), la Fédération des associations kurdes de France (pro-PKK) ou encore le PCF et le NPA (Nouveau parti anticapitaliste).

  
  
  
    g. La Turquie s’est rapprochée d’Israël après les accords d’Oslo de 1993 entre Israéliens et Palestiens, et le PKK a fortement critiqué cette alliance, notamment après qu’Israël a considéré le PKK comme une organisation terroriste en 1997. Cette politique de rapprochement s’est franchement dégradée à partir de la fin des années 2000, en raison notamment de la politique propalestinienne de l’AKP et de l’assaut israélien d’un navire humanitaire turc à destination de Gaza qui a fait dix morts en mai 2010. Les relations diplomatiques se sont à nouveau normalisées en 2016.

  
  
  
    h. Pour des raisons idéologiques, mais également du fait de la très faible présence de Kurdes d’Irak dans les pays occidentaux avant le début des années 1990.

  
  
  
    i. Cette doctrine, formulée en 2003 par George W. Bush, visait à remodeler le Moyen-Orient, du Maroc au Pakistan, en imposant la démocratie. L’invasion américaine de l’Irak a été une des premières manifestations concrètes de cette stratégie.

  
  
  
    j. Suite à l’offensive de l’État islamique en juin 2014, et en raison du retrait précipité des troupes irakiennes (notamment à Kirkouk), le Gouvernement régional kurde a agrandi son territoire de 40 %. Mais ces territoires, très pourvus en pétrole, sont toujours revendiqués par Bagdad. Le référendum d’autodétermination de ces régions, prévu par la Constitution irakienne de 2005, n’a jamais pu se tenir. Par ailleurs, l’effort sécuritaire et le retrait des investissements étrangers ont asséché le budget de l’entité kurde, qui est aujourd’hui confrontée à une crise économique, sociale et politique sans précédent depuis 2005.

  
  
  
    k. Ces aménagements ont été suggérés par les États-Unis pour que les forces armées du Kurdistan ne soient pas uniquement considérées comme kurdes. De fait, ces forces rassemblent depuis octobre 2015 des groupes kurdes, arabes et assyriens.

  
  
  
    l. Les zones à majorité kurde du nord de la Syrie sont disjointes, ce qui explique qu’il n’y ait pas eu au départ de continuité territoriale entre les trois cantons kurdes. La prise de la ville de Tal Abyad à la frontière turque en juin 2015 a permis de relier les deux cantons de Kobanê et Cizîrê.

  
  
  
    m. Les objectifs affichés de cette zone tampon étaient de permettre l’ouverture d’une base arrière à l’opposition syrienne, de créer une zone de sécurité pour les réfugiés et d’éloigner les combats de sa frontière. Un objectif officieux était également de torpiller l’autonomisation du Kurdistan syrien. Une autre solution aurait pu prévoir une zone d’exclusion aérienne sur le modèle de la « no fly zone » établie au nord du 36e parallèle (pour protéger les Kurdes) et au sud du 32e (pour protéger les chiites) en Irak en 1991. Mais une telle solution aurait conduit la coalition internationale à faire la chasse aux avions du régime, ce à quoi se refusaient les États-Unis.

  
  
  
    n. Les ailes dures des YPG ne sont généralement pas celles qui sont les plus connectées à Qandil : elles cherchent alors justement à prouver leurs compétences via des mesures coercitives importantes.

  
  
  
    o. En décembre 2015, une nouvelle force armée, les YPS (Unités de défense civile), a été créée afin de remplacer les YDG-H, avec un partage d’expérience sur les techniques de guérilla urbaine avec des combattants des YPG ayant défendu Kobanê.

  
  






Conclusion

Au terme de cette brève histoire du mouvement kurde, et en particulier du PKK, un certain nombre de points méritent d’être soulignés. L’idée de rupture qui caractériserait le parti d’Öcalan depuis le milieu des années 2000 doit d’abord être fortement nuancée au profit de la mise en valeur d’importants éléments de continuité. Si l’idéologie officielle du PKK a radicalement évolué depuis l’arrestation d’Öcalan en 1999, ces transformations sont surtout à mettre en relation avec la crise que subit le Moyen-Orient depuis 2003. Observant le succès des municipalités prokurdes en Turquie, décelant une fragilité inédite des États suite à l’intervention américaine en Irak, les dirigeants du Parti des travailleurs du Kurdistan ont misé sur un effritement, voire un effondrement des États de la région. L’interminable guerre civile syrienne, l’autonomisation du Kurdistan d’Irak et la faiblesse de l’État central irakien, de même que la tentative de coup d’État en Turquie en juillet 2016 ont semblé leur donner raison et constituent d’ailleurs toujours selon eux les indices primordiaux de cette fin annoncée. Pourtant, même si l’on ne se réfère qu’à l’idéologie, les ambiguïtés de l’« autonomie démocratique » restent nombreuses : absence de critique de l’avant-garde éclairée ; retour de l’idée d’autodéfense, abandonnée au début des années 2000, qui a autorisé la constitution d’un appareil militaire et sécuritaire sans précédent ; rejet théorique de l’État, mais insistance sur la soumission aux règles d’un parti unique et hégémonique… L’attachement aux principes libertaires de Bookchin n’a donc pas conduit à remettre en question le léninisme de l’organisation1. Et en effet, l’analyse des pratiques laisse également transparaître le poids important et la continuité de l’institution partisane dans le gouvernement des militants, dans l’administration des populations, tout comme dans la gestion des projets économiques et sociaux alternatifs. Et ce tant au Kurdistan de Turquie qu’au Rojava, au Sinjar ou en Europe.

Une telle conclusion impose-t-elle de ranger l’« autonomie démocratique » dans les effets d’annonce, le vernis idéologique ou la stratégie de légitimation vis-à-vis de l’extérieur ? Il apparaît en fait tout aussi nécessaire de reconnaître les multiples dimensions émancipatrices du projet du PKK et les difficultés qui ont empêché, et continuent de freiner aujourd’hui, sa mise en œuvre « véritable ». Le PKK a su se constituer une mouvance regroupant des centaines de milliers de personnes, et il n’a pu le faire qu’en acceptant une part de décentralisation, c’est-à-dire une autonomie certaine des individus et des groupes le soutenant, dans le cadre d’un projet finalement très général. L’ambivalence des discours a constitué ici une force de mobilisation extraordinaire, le projet révolutionnaire du PKK pouvant être lu et réapproprié de manière très différente par chaque individu impliqué. Marges de manœuvre, créativité et innovations existent donc réellement, même si elles caractérisent surtout des zones où la sécurité n’est pas un enjeu prioritaire et reste confinée à des domaines où les enjeux politiques sont moins importants. Mais, même quand elles ont été plus sectorielles ou marginales, les initiatives pro-PKK ont eu aussi et ont encore des effets réels qui pourront difficilement être remis en cause. Ainsi en est-il de l’engagement des femmes dans la lutte armée, politique, ou dans le travail salarié ; de la sensibilisation aux questions écologiques et d’environnement ; ou encore de la possibilité de construire des modes de production alternatifs, favorisant le local, les circuits courts ou l’agriculture biologique. Et ces projets se sont développés dans des contextes particulièrement difficiles (guerre civile en Syrie, durcissement autoritaire et répression en Turquie, compétition avec le Gouvernement régional kurde d’Irak) qui expliquent leur ampleur limitée d’une part, et qui permettent de comprendre les velléités hégémoniques qui parcourent toujours le mouvement d’Öcalan d’autre part. Là réside peut-être l’une des plus grandes différences entre le mouvement zapatiste et la mouvance PKK : si le premier a vu son autonomie laisser une place aux initiatives venues d’en bas et n’a pas cherché à imposer son hégémonie par la force, la seconde s’est laissé entraîner dans un jeu sécuritaire qui a favorisé le militaire aux dépens du politique. Nul ne sait si le projet du PKK aurait pu être plus cohérent et moins ambivalent dans un contexte pacifié, et nul ne sait si les dynamiques à l’œuvre aujourd’hui au Moyen-Orient permettront dans l’avenir de refonder l’autonomie démocratique dans un sens davantage pluraliste. De fait, la liquidation totale du mouvement kurde de Turquie est aujourd’hui planifiée par le gouvernement turc et, à l’échelle du Moyen-Orient, le PKK-PYD pourrait voir tous ses soutiens internationaux ou nationaux disparaître une fois l’État islamique éradiqué : l’incertitude pèse donc fortement sur les projets politiques futurs du mouvement.

Dans la continuité du point précédent se pose enfin la question de l’élargissement ou du rétrécissement du champ d’action du PKK au Moyen-Orient. Toute la stratégie du parti d’Öcalan s’est en effet fondée depuis 2003 sur le pari de la régionalisation de la question kurde, à l’échelle du Moyen-Orient. La constitution d’organisations-sœurs du parti en Iran, Irak et Syrie a bien été une réponse à l’incertitude liée à l’intervention américaine en Irak ; elle a également constitué un formidable levier de mobilisation, un instrument important de pression sur les États de la région et un dispositif ayant permis d’influencer les positions des grandes puissances. Aujourd’hui, le PKK semble être devenu un parti incontournable, courtisé à la fois par les États-Unis, la Russie et l’État central irakien, un parti qui s’enorgueillit de combattre l’État islamique en Syrie et en Irak, et qui apparaît comme l’une des seules oppositions laïques et « progressistes » de la région. Pourtant, de la même manière que les processus de transnationalisation, les dynamiques de régionalisation sont toujours partielles, imparfaites et surtout réversibles, car les États contemporains, qu’ils soient démocratiques ou autoritaires, demeurent les unités politiques de référence. Le PKK a lui-même expérimenté la tension entre ces deux pôles, oscillant entre extension territoriale des enjeux et des luttes et focalisation sur l’espace politique turc, la régionalisation n’étant alors plus considérée que comme une simple ressource contre l’État turc. À une régionalisation qui a atteint des degrés inédits entre 2003 et 2016 pourrait ainsi succéder un retour des États et une renationalisation des questions kurdes qui seraient lourds de conséquences pour le parti. Un tel scénario, s’il se combinait à un regain d’autoritarisme, signerait aussi probablement la « normalisation » des questions kurdes, voire leur suppression durable dans le cadre des États-nations existants.
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Liste des acronymes liés à la question kurde




	ACM


	Avrupa Cephe Merkezi, Centrale du Front européen, comité de coordination politique de la branche européenne du PKK.




	ADYÖD


	Ankara Demokratik Yüksek Öğrenim Derneği, Association démocratique de l’enseignement supérieur d’Ankara, fondée en 1974 et dont Öcalan prend la présidence.




	AKP


	Adalet ve Kalkınma Partisi, Parti de la justice et du développement, islamo-conservateur. Parti de l’actuel président de la République turque Recep Tayyip Erdoğan.




	AP


	Adalet Partisi, Parti de la justice. Succède au Parti démocrate en 1960 en Turquie et sera interdit par le coup d’État de 1980. Ses militants rejoindront pour beaucoup le DYP après 1983.




	ARGK


	Artesa Rizgariya Gele Kurdistan, Armée populaire de libération du Kurdistan, nom de la branche armée du PKK de 1986 à 2000. Succède à l’HRK (Hêzen Rizgariya Kurdistan, Unités de libération du Kurdistan), fondée en 1984 et est remplacée par les HPG (Hêzên Parastina Gel, Force de défense du peuple) en 2000.




	ASK-DER


	Anti Sömürgeci Demokratik Kültür Dernekleri, Associations culturelles démocratiques anticolonialistes, qui ont pour revue Rizgarî (Libération), fondées en 1975.




	BDP


	Barış ve Demokrasi Partisi, Parti de la paix et de la démocratie, parti prokurde légal de Turquie fondé en 2009. Il succède au DTP et est remplacé par le DBP et le HDP en 2014.




	CDK


	Civata Demokratik Kurdistan, Communauté démocratique du Kurdistan, succède à l’YDK (Yekîtiya Demokratîk a Gelê Kurd, Union populaire et démocratique kurde) en 2004, elle-même ayant succédé à l’ERNK en 2000. Actuelle branche politique du PKK.




	CDKF


	Conseil démocratique kurde en France, fédération des associations kurdes de France, succède au Feyka-Kurdistan en 2014.




	CNS


	Conseil national syrien, qui regroupe depuis 2011 une trentaine de groupes de l’opposition syrienne et est soutenu par la Turquie. En 2012, le CNS adhère à la Coalition nationale syrienne (également CNS) dont il est la plus importante composante.




	DBK


	Desteya Bilind a Kurd, Conseil kurde suprême, sorte de gouvernement régional du Kurdistan de Syrie depuis 2012 (pro-PYD/PKK).




	DBP


	Demokratik Bölgeler Partisi, Parti des régions démocratiques, actuel parti prokurde légal de Turquie qui prend la suite du BDP à l’échelle des régions kurdes en 2014.




	DDKD


	Devrimci Demokratik Kültür Dernekleri, Associations culturelles démocratiques révolutionnaires (prokurdes) fondées en 1974 au Kurdistan de Turquie.




	DDKO


	Devrimci Doğu Kultur Derneği, Foyers culturels révolutionnaires de l’Est (prokurdes) fondés en 1969 au Kurdistan de Turquie.




	DEHAP


	Demokratik Halk Partisi, Parti démocratique du peuple, parti prokurde légal de Turquie fondé en 1997. Il succède au HADEP et est remplacé en 2005 par le DTP.




	DEP


	Demokrasi Partisi, Parti de la démocratie, parti prokurde légal de Turquie fondé en 1993. Il succède au HEP et est remplacé en 1994 par le DEHAP.




	Dev-Genç


	Devrimci Gençlik, Jeunesse révolutionnaire, organisation politique de Turquie fondée en 1969. De ses rangs naîtront le THKO, le THKP-C et le TKP-ML.




	Dev-Sol


	Devrimci Sol, Gauche révolutionnaire, organisation turque qui se sépare de Dev-Yol en 1978.




	Dev-Yol


	Devrimci Yol, Voie révolutionnaire, organisation issue du THKP-C fondée en Turquie en 1976.




	DHKD


	Devrimci Halk Kültür Dernekleri, Associations révolutionnaires culturelles du peuple), association légales du TKSP fondées en 1975.




	DHKP-C


	Devrimci Halk Kurtuluş Partisi-Cephesi, Front-Parti révolutionnaire de libération du peuple, issu de Dev Sol, fondé en 1994.




	DİTİB


	Diyanet İşleri Türk İslam Birliği, Union turco-islamique des affaires religieuses, fondée en 1984, branche européenne de la Diyanet İşleri Başkanlığı, Direction des Affaires religieuses en Turquie.




	DÖKH


	voir KJA.




	DTK


	Demokratik Toplum Kongresi, Congrès de la société démocratique, fédère tous les partis, associations et assemblée de conseils locaux pro-PKK. Fondé en 2007 au Kurdistan de Turquie. Il est aussi connu des sympathisants du PKK par son accronyme kurde KCD, Kongreya Civaka Demokratik.




	DTP


	Demokratik Toplum Partisi, Parti de la société démocratique, parti prokurde légal de Turquie fondé en 2005. Il succède au DEHAP et est remplacé par le BDP en 2009.




	DYP


	Doğru Yol Partisi, Parti de la juste voie. Héritier du Parti démocrate puis de l’AP, conservateur et libéral, ce parti turc fondé en 1983 devient le Parti démocrate (Demokrat Parti) en 2007.




	ENKS


	Encumana Niştmanî ya Kurd li Sûriyê, Conseil national kurde de Syrie, organisation fondée en 2011 à Erbil (pro-PDK irakien).




	ERNK


	Eniya Rizgarîya Netewayi Kurdistan, Front national pour la libération du Kurdistan, branche politique du PKK fondée en 1985. Devient de 2000 à 2004 l’YDK (Yekîtiya Demokratîk a Gelê Kurd, Union populaire et démocratique kurde) puis le CDK à partir de 2004.




	Feyka ou Feyka-Kurdistan


	Federasyona Yekîtiya Karkerên Welatparêzen Çandiya Kurdistan, Fédération des associations de travailleurs patriotes et des associations culturelles du Kurdistan (pro-PKK). Une fédération existe en Allemagne depuis 1984 (Li Almanya Rojava, en Allemagne de l’Ouest) et a pris le nom de YEK-KOM en 1994. Une autre existe en France depuis les années 1980 ou 1990 (Li Fransa). Cette dernière a été rebaptisée Conseil démocratique kurde en France (CDKF) en 2014.




	GAP


	Güneydoğu Anadolu Projesi, projet du Sud-Est anatolien, projet économique d’abord essentiellement tourné vers l’irrigation lancé dans les années 1970 en Turquie. Il s’est aujourd’hui élargi à des dimensions sociales et éducatives.




	GRK


	Gouvernement régional du Kurdistan, institué par la Constitution irakienne de 2005, dominé par le PDK de Barzani.




	HADEP


	Halkın Demokrasi Partisi, Parti de la démocratie du peuple, parti prokurde légal de Turquie fondé en 1994. Il succède au DEP et est remplacé par le DEHAP en 1997.




	HBDH


	Halkların Birleşik Devrim Hareketi, Mouvement révolutionnaires des peuples unis, coalition d’organisations qui regroupent notamment le PKK, le TKP-ML, le MLKP, le TİKB et le THKP-C/MLSPB depuis mars 2016.




	HDP


	Halkların Demokratik Partisi, Parti de la démocratie des peuples, actuel parti prokurde légal de Turquie qui a pris la suite du BDP en 2014.




	HEP


	Halkın Emek Partisi, Parti du travail du peuple, premier parti prokurde légal de Turquie fondé en 1990. Il est remplacé par le DEP en 1993.




	HPÊ


	voir HPŞ.




	HPG


	Hêzên Parastina Gel, Forces de défense du peuple, remplace l’ARGK en 2000, actuelle branche armée du PKK.




	HPŞ


	Hêza Parastina Şengalê, Forces de défense du Sinjar, devenues aujourd’hui Forces de défense du Yézidistan, HPÊ, Hêza Parastina Êzîdxanê). Dominées par Qasim Shesho, PRO-PDK aujourd’hui.




	HRK


	voir HPG




	HSD


	Hêzên Sûriya Demokratîk, Forces démocratiques syriennes (FDS), coalition militaire dominée par les YPG et rassemblant depuis octobre 2015 des groupes kurdes, arabes et assyriens (pro-PYD/PKK).




	İHD


	İnsan Hakları Derneği, Association turque des droits de l’homme. Fondée en 1986, elle regroupe une centaine d’associations et est membre de la Fédération internationale des ligues des droits de l’homme (FIDH).




	ISKU


	l’Informationsstelle Kurdistan e.V., Bureau d’information du Kurdisan, fondé en 1994 en Allemagne (pro-PKK).




	KADEK


	Kongreya Azadî û Demokrasiya Kurdistanê, Congrès pour la liberté et la démocratie au Kurdistan. Fondé en 2002, c’est le nom du PKK jusqu’en 2003, date à laquelle il est remplacé par le Kongra-Gel.




	KCD


	voir DTK




	KCD-E


	Kongreya Civakên Demokratîk a Kurdîstanîyên Ewrupa, Congrès des sociétés démocratiques kurdes en Europe, nouveau nom de la Kon-Kurd depuis 2014 (pro-PKK).




	KCK


	Koma Civakên Kurdistan, Union des Communautés du Kurdistan, organisation qui succède au KKK et qui fédère toutes les organisations pro-PKK à l’échelle régionale depuis 2007.




	KİP


	Kürdistan İşçi Partisi, Parti des travailleurs du Kurdistan (à ne pas confondre avec le PKK), fondé en 1977. Issu du PDK-T, il prendra le nom de PPKK en 1983.




	KJA


	Kongreya Jinên Azad (Congrès des Femmes Libres, KJA), organisation féminine pro-PKK fondée en 2015 en Turquie. Prend la suite du DÖKH, Demokratik Özgür Kadın Hareketi, Mouvement de la Femme libre et démocratique, fondé en 2003.




	KKK


	(Koma Komalên Kurdistan, Confédération des communautés du Kurdistan, organisation fondée en 2005 afin de fédérer toutes les organisations pro-PKK de Turquie. Elle est remplaKodar Komalgay Demokratîk û Azadiya Rojhilatê Kurdistanê, Société libre et démocratique du Kurdistan de l’Est, organisation fédérant toutes les organisations pro-PKK en Iran, créée en 2014 (équivalent du DTK en Turquie).

cée par la KCK (à l’échelle régionale) et le DTK (à l’échelle de la Turquie) en 2007.




	Kongra- Gel


	Kongreya Gelê Kurdistanê, Congrès du peuple kurde, organisation qui succède au Kadek, nom du PKK de 2003 à 2005, et qui deviendra après 2007 le Parlement du KCK.




	Kon-Kurd


	Konfederasyona Komelen Kurd li Ewrupa, Confédération des associations kurdes en Europe (pro-PKK), fondée en 1993 et rebaptisée KCD-E en 2014.




	KUK


	Kürdistan Ulusal Kurtuluşçuları, Libérateurs nationaux du Kurdistan, issus du PDK-T, établis formellement en 1978 sur une tendance pro-PDK-Comité provisoire.




	MEH


	Mezopotamya Ekoloji Hareketi, Mouvement écologique mésopotamien fondé au Kurdistan de Turquie en 2011 (pro-PKK).




	MGK


	Milli Güvenlik Kurulu, Conseil national de sécurité, institution fondée par la Constitution turque de 1983, dominée par les militaires et exerçant de fait le pouvoir en Turquie jusqu’au début des années 2000 par son intervention dans tous les domaines touchant de près ou de loin la sécurité. Le MKG est aujourd’hui sous le contrôle du gouvernement.




	MGRK


	Meclîsa Gel a Rojavayê Kurdistanê, Conseil du peuple du Kurdistan de l’Ouest, fondé en 2011 et composé de délégués de divers conseils, commissions et groupes de travail locaux (pro-PYD/PKK).




	MİT


	Milli İstihbarat Teşkilatı, Service national de renseignement turc, fondé en 1965 et totalement contrôlé aujourd’hui par le gouvernement.




	MKP


	Maoist Komünist Partisi, Parti communiste maoïste, issu du TKP-ML, fondé en 2002.




	MLKP


	Marksist-Leninist Komünist Partisi, Parti communiste marxiste-léniniste, issu du TKP-ML, fondé en 1994.




	PADÊ


	voir TEVDA




	PAJK


	Partiya Azadiya Jin a Kurdistan Parti de la Femme libre du Kurdistan, parti féminin du PKK créé en 2004. Il succède au Parti des femmes travailleuses du Kurdistan (Partiya Jinên Karkerên Kurdistan, PJKK, 1999) et au Parti de la Femme libre (Partiya Jina Azad, PJA, 2000).




	PÇDK


	Partiya Çareseriya Demokratîk ya Kurdistanê, Parti pour une solution démocratique du Kurdistan, organisation-sœur du PKK fondée en avril 2002 et destinée à s’intégrer dans l’espace kurde irakien.




	PDK


	Partîya Demokrata Kurdistanê, Parti démocrate du Kurdistan, fondé en Irak en 1946 et dirigé par Mustafa puis Massoud Barzani, actuel président du GRK.




	PDKI


	Partîya Demokrata Kurdistanê Iran, Parti démocratique du Kurdistan d’Iran, fondé en 1945, longtemps dirigé par Abdul Rahman Ghassemlou (assassiné à Vienne en 1989). Il a subi de nombreuses scissions et aujourd’hui trois organisations se réclament de son nom.




	PDK-Qiyada Muwaqat


	 PDK-Comité provisoire, réorganisation du PDK de Barzani en 1976 sous la direction de Sami Abdul Rahman. Il reprendra le nom de PDK après l’élection à la présidence de Massoud Barzani.




	PDKS puis PDK-S


	Partîya Demokrata Kurdistanê li Sûriyê Parti démocratique du Kurdistan de Syrie, fondé en 1957, aujourd’hui membre de l’ENKS (pro-PDK).




	PDKT


	Partîya Demoqrata Kurdistana Tirkîye, Parti démocratique du Kurdistan de Turquie, fondé en 1965.




	PDK-T


	Partîya Demoqrata Kurdistana-Tirkîye, Parti démocratique du Kurdistan-Turquie scission du PDKT en 1975, sous la direction d’Ömer Çetin.




	PJAK


	Partiya Jiyana Azad a Kurdistanê, Parti de la vie libre du Kurdistan, organisation-sœur du PKK créée en avril 2004 pour s’intégrer à l’espace kurde iranien.




	PKK


	Partiya Karkerên Kurdistan, Parti des travailleurs du Kurdistan, fondé en 1978 en Turquie et dirigé par Abdullah Öcalan jusqu’en 1999.




	PPKK


	Partiya Pêşenga Karkerên Kurdistan, Parti Avant-garde des travailleurs du Kurdistan, issu du KİP, fondé en 1983.




	PWD


	Partîya Welatparêzên Demokrat Kurdistan, Parti des patriotes démocrates du Kurdistan, parti dissident du PKK fondé notamment par Osman Öcalan (le frère d’Abdullah) en 2004.




	PYD


	Partiya Yekîtiya Demokrat, Parti de l’union démocratique, organisation-sœur du PKK créée en septembre 2003 afin de s’intégrer dans l’espace kurde de Syrie. Dirigé par Salih Muslim depuis 2010 et codirigé par Asya Abdullah depuis 2012.




	SHP


	Sosyaldemokrat Halkçı Parti, Parti social-démocrate du peuple, fondé en 1985 en Turquie après l’interdiction du CHP (Cumhurriyet Halk Partisi, Parti républicain du peuple d’Atatürk). L’exclusion de députés prokurdes du parti en 1989 conduira à la création du HEP en 1990. Le SHP réintègre le nouveau CHP en 1995.




	TAK


	Teyrêbazên Azadiya Kurdistan, Faucons de la liberté du Kurdistan, organisation dissidente du PKK mais se réclamant d’Öcalan, dont les premières actions ont lieu en Turquie en 2004.




	TDKP-HK


	Türkiye Devrimci Komünist Partisi-Halkın Kurtuluşu, Parti communiste révolutionnaire de Turquie-Libération du peuple, issu du THKO et fondé en 1978.




	TEVDA


	Tevgera Demokrasî û Azadiyê, Mouvement pour la liberté et la démocratie, actif au Sinjar depuis 2005 et fédérant les organisations pro-PKK. S’est transformé en véritable parti politique en 2016 (le PADÊ, Partiya Azadî û Demokrasiyê ya Êzidiyan, Parti des yézidis pour la liberté et la démocratie).




	TEV-DEM


	Tevgera Civaka Demokratîk, Mouvement pour une société démocratique, fédère toutes les organisations pro-PYD/PKK de Syrie depuis 2011 (équivalent du DTK en Turquie).




	THKO


	Türk Halk Kurtuluş Ordusu, Armée de Libération du peuple de Turquie, issue de Dev-Genç, fondée en 1970 et dirigée par Deniz Gezmiş.




	THKP-C


	Türk Halk Kurtuluş Partisi-Cephesi, le Parti-Front de libération du peuple de Turquie, issu de Dev-Genç, fondé en 1970 et dirigé par Mahir Çayan.




	THKP-C/MLSPB


	Türk Halk Kurtuluş Partisi-Cephesi/Marksist Leninist Silahlı Propaganda Birliği, Parti-Front de libération du peuple de Turquie/Unité de propagande armée marxiste-léniniste, organisation issue du THKP-C toujours active aujourd’hui.




	TİKB


	Türkiye İhtilaci Komünistler Birliği, Union des communistes révolutionnaires de Turquie, issue du THKO et fondée en 1980. Toujours active aujourd’hui.




	TİKKO


	Türkiye İşçi Köylü Kurtuluş Ordusu, Armée de Libération des paysans ouvriers de Turquie, bras armé du TKP-ML, toujours active aujourd’hui.




	TİP


	Türkiye İşçi Partisi, Parti ouvrier de Turquie, fondé en 1961, interdit après le coup d’État de 1971 en Turquie.




	TKEP/L


	Türkiye Komünist Emek Partisi/Leninist, Parti communiste du travail de Turquie/léniniste, issu du THKO puis du TKEP (1980), fondé en 1990 et toujours actif aujourd’hui.




	TKP-ML


	Türkiye Komünist Partisi – Marksist Leninist, Parti communiste de Turquie – Marxiste-léniniste, issu de Dev-Genç, fondé en 1972 et dirigé par İbrahim Kaypakkaya.




	TKSP


	Türkiye Kürdistan Sosyalist Partisi, Parti socialiste du Kurdistan de Turquie, fondé en 1975, qui deviendra le PSK, Partîya Sosyalîsta Kurdistan, Parti socialiste du Kurdistan. Longtemps dirigé par Kemal Burkay.




	UPK


	voir YNK




	YBŞ


	Yekîneyên Berxwedana Şengalê, Unités de résistance du Sinjar, fondées en 2007 (pro-PKK).




	YCK


	Yekîtiya Ciwanên Kurdistan, Union des jeunes du Kurdistan, fondée en 1987 et active en Turquie et en Europe. Prend le nom de TECAK (Tevgera Ciwanên Azad a Kurdistanê, Mouvement des jeunes libres du Kurdistan) en 2003 puis de Komalên Ciwanan (Union des jeunes) en 2005 (pro-PKK).




	YDG-H


	Yurtsever Devrimci Gençlik Hareketi, Mouvement de la jeunesse révolutionnaire patriotique (Tevgera Ciwanen Welatparêz Yên Şoreşger en kurde), branche jeunesse pro-PKK en Turquie, fondée en 2013 et remplacé par les YPS en 2015.




	Yekitiya Star


	 Rojavayê Kurdistanê Yekîtiya Star, Union du Kurdistan de l’Ouest Star, organisation féminine du Kurdistan de Syrie, fédérant divers groupes et fondée en 2005 (pro-PYD/PKK).




	Yek-Kom


	Yekitîya Komalên Kurd li Elmanya, Fédération des associations kurdes en Allemagne, succède au Feyka-Kurdistan en 1994 et devient le NAV-DEM (Navenda Civaka Demokratîk ya Kurdên li Almanya, Centre de la société démocratique des Kurdes en Allemagne) en 2014.




	YJA-Star


	Yekîneyên Jinên Azad ên Star, Unités des femmes libres Star, branche armée féminine du PAJK, parti féminin du PKK (pendant féminin des HPG). Succèdent en 2000 aux Unités des femmes libres du Kurdistan (Yekîtiya Jinên Azad a Kurdistan, YJAK, créées en 1995).




	YJŞ


	Yekinêyen Jinên Şengalê, Unités des femmes du Sinjar, branche féminine des YBŞ (pro-PKK).




	YJWK


	Yekîtiya Jinên Welatparêzen Kurdistan, Union des femmes patriotes du Kurdistan, organisation féminine pro-PKK fondée en 1987. Devient le Mouvement des Femmes libres du Kurdistan (Tevgera Azadiya Jinên Kurdistan, TAJK) en 1994, puis l’Union pour la libération des femmes du Kurdistan (Yekitiya Azadiye Jinen Kurdistan, YAJK) en 1995. Elle donne naissance au Parti des femmes travailleuses du Kurdistan (Partiya Jinên Karkerên Kurdistan, PJKK) en 1999, qui devient le Parti de la Femme libre (Partiya Jina Azad, PJA) en 2000 puis le PAJK en 2004.




	YNK


	Yekîtîya Niştimanîya Kurdistan, Union patriotique du Kurdistan, UPK, issue d’une scission du PDK de Barzani en 1975 et fondée par Jalal Talabani.




	YPG


	Yekîneyên Parastina Gel, Unités de défense du peuple, branche armée du PYD en Syrie (pro-PKK).




	YPJ


	Yekîneyên Parastina Jin, Unités de défense des femmes, (branche féminine armée du PYD en Syrie, pendant féminin des YPG (pro-PKK).




	YPS


	Yekîneyên Parastina Sivîl, Unités de défense civile, force armée urbaine créée au Kurdistan de Turquie en décembre 2015 afin de remplacer le YDG-H. Les unités fémines sont nommées YPS-Jin.




	YXK


	Yekîtiya Xwendekarên Kurdistan, Union des étudiants du Kurdistan, fondée en 1991 en Allemagne et toujours active sous ce nom aujourd’hui à l’échelle européenne (pro-PKK).
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